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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
24 janvier a été afliché et distribué. 

J n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


se Lun 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont une 
demande d'interpellation sur le fait de savoir si la déclaration 
du porte-parole du gouvernement de Bonn, selon laquelle 
« le Gouvernement allemand a désigné le général Hans Speidel 
pour le poste de commandant des forces terrestres du secteur 
Centre-Europe..…, que le général prendra prochainement son 
voste et qu'il s'est acquis la confiance des alliés », à reçu 
Fogrément du gouvernement issu des élections du 2 janvier 
1956 et si le général nazi qui a gris une part active à la répres- 
sion contre la Résistance française peut effectivement se pré- 
valoir de la confiance du Gouvernement de M. Guy Mollet. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 





FERMETURE HEBDOMADAIRE DES DEBITS DE BOISSONS 
Proclamation du résuitat d’un scrutin. 


Mme la présidente. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin auquel ji] a été procédé hier après- 
midi sur la demande de débat restreint concernant la propo- 
sition de loi sur la fermeture des débits de boissons: 


Nombre des votants........... éésneie sisi . 26 
Majorité absolue...... sossssssosssonssssce 283 


Pour l'adoption. .......... 357 
Contre RARE LR LELE] 2% 


L'Assemblée nationale à adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente J'ai recu de M. Billat, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder, dès le 1® février 1957, à la 
libération des contingents de la classe 1954/2 B et 1954/2 C main- 
tenus sous les drapeaux. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 3882, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgenee. 


ET ven 
NOMINATION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérée à la suite du compte rendu in extenso de la 
deuxième séance du 22 janvier 1957. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame donc M. Durbet membre de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le président du Conseil 
économique la lettre suivante : 
« Paris, le 23 janvier 1957. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous communiquer, ci-dessous, la liste 
des membres du bureau du Conseil économique pour la période 
du 1* janvier 1957 au 26 mars 1957, date du renouvellement 
du Conseil économique : 

« Président: M. Emile Roche; 

« Vice-présidents : 

« M. Pierre Martin; 

« M. Paul Pisson ; 

« M. Edwin Poilar ; 

« M. René Richard ; 

« Secrétaires : 

« M. Jean-Louis André ; 

M. Antoine Antoni; 

M. Eugène Forget; 

M. Pierre Liénart ; 

« Questeurs : 

« M. Paul Noddings ; 

« M. André Malterre ; Ê 

« Membres du bureau du Conseil économique : 

« M. Roger Millot; 

« M. Lucien Monjauvis ; 

« M. Alexandre Verret. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


+ 2. 


« Le président du Conseil économique, 
signé : EMILE ROCHE. 
Acte est donné de cette communication. 
La lettre de M. le président du Conseil économique sera 
déposte aux archives. 


du 
*S- 








nn, 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1957 315 





“ T' 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. M. Bernard Paumier avait posé une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme. 

Mais, M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
fice, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du reglement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l’intérieur à la question de M. Schaff. 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, conformé- 
ment au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportée d'office, 
à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait les réponses de M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce aux questions de MM. Bos- 
cary-Monsservin et Ramonet. 

Mais M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce m'a 
fait connaître qu'en accord avec les auteurs des questions )l 
en demandait le report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
affaires économiques et financières à la question de M. Bou- 
XOm. 

Mais M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
auquel M. le ministre des affaires économiques et financières 
a transmis cette question pour attributions m'a fait connaître 
qu'en accord avec l’auteur de la question, il en demandait le 
report à la séance de vendredi prochain. 

l'en est ainsi décidé. 


PERMISSIONS POUR LES JEUNES SOLDATS 


Mme la présidente. M. Réoyo demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées : 1° s’il envisage de faire 
accorder aux jeunes soldats se trouvant depuis vingt mois en 
Algérie ou en Allemagne des permissions de détente; 2° si les 
jeunes recrues récemment appelées bénéficieront d'une per- 
mission à Noël ou au nouvel an. 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à la présidence 
du “onseil, suppléant M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 


M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le régime äe permissions est le même pour les militaires ser- 
vant en Al:emagne et en Algérie. Mais, pour les hommes dont 
l'envoi en permission nécessite une traversée maritime, l'oc- 
troi de permissions implique une dépense qui ne peut être 
supportée par l'Etat que dans des conditions déterminées. 

Il en résulte que les questions posées par l'honorable par- 
lementaire appellent une réponse affirmative en ce qui con- 
cerne les homimes servant en Allemagne; en revanche, pour 
ceux qui servent en Afrique du Nord, et en vue d'éviter que 
s'établisse un régime discriminatoire fondé sur les ressources 
personnelles des intéressés, les règles suivantes sont appli- 
quées, en liaison avec les possibilités de prise en charge par 
l'Etat des frais de traversée : 

Tout militaire du contingent servant en Afrique du Nord 
peut obtenir une permission pour l'Europe avec traversée gra- 
tuite. Des ordres ont été donnés pour que l’échelonnement 
inévitable des envois en permission n'excède pas, pour les 
intéressés, le délai d'une année. 

A cette concession de la traversée gratuite prévue par la 
loi, le Gouvernement a, de sa propre initiative, ajouté la con- 
cession d'une seconde traversée gratuite en faveur des militai- 
res chefs de famille, qui peuvent en bénéficier à partir du 
douzième mois suivant celui de la précédente traversée gra- 
luite. 

En ce qui concerne les permissions de fin d'année, la prio- 
rité a été donnée, en Algérie, aux militaires dont l'ancienneté 
de service est la plus élevée et qui n'avaient pas bénéficié de 
permissions depuis un certain temps. 





C'est ce qui explique que, compte tenu de la nécessité de 
limiter le nombre des départs et d'éviter ainsi la désorganis 
sation des unités, rares ont été les jeunes recrues récemment 
incorporées qui ont pu obtenir une permission pour Noël ou 
le nouvel an. 


Mme la présidente. La parole est à M. Réoyo. 


M. Luis Réoyo. Je prends acte de cette üéciaration, monsieur 
le secrétaire d'Etat, et je vous en remerce,. 


FACILITÉS OFFERTES A CERTAINES ENTREPRISES 


Mme la présidente. M. Ilaïhbout expose à M le ministre des 
affaires économ'ques et financières les craintes des chambres 
de commerce d'Elbeuf, de Mazamet et d'Alençon qui s'inquiee 
tent des facilités d'ordre fiscal ou financier offertes aux entres 
prises nouvelles s'installant dans une région classée où non 
« zone critique » alors que des entreprises de même nature y 
existent déja, et lui demande si les entreprises anciennement 
installées dans la région ne sont pas susceptibles d'obtenir 
des avantages analogues aux nouvelles, et à quelles conditions, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, supp.éant 
M. le ministre des affaires économiques ei finncières. 

M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Diverses mesures 
ont été prévues, dans le cadre de la politique d'expansion 
régionale et de décentralisation industrielle, pour favoriser ia 
création, le transfert ou la décentralisation d'entreprises induns- 
trielles dans toutes les régions où ces opérations paraissent 
devoir être encouragées. 

Des avantages particuliers, telle que la prime spéc'ale d'équi- 
pement, sont en outre prévus lorsque ces opérations sont 
réalistes dans une des zones criliques déterminées dans les 
conditions détinies par arrèté du 28 août 1955. 

Les entreprises existant déjà dans ces régions ou dans ces 
zones peuvent bénéficier d'avantages comparables dans les 
conditions suivantes : 

En prem:er lieu, les acquisitions immobilières contribuant À 
la réalisation d'opérations de conversion où de regroupement 
d'entreprises industrielles ou commerciales peuvent faire 
l’objet d'une réduction temporaire des droits de mutation et 
d'une exemption de la taxe sur la première mutation, dans 
les mêmes conditions que les acquisitions effectuées en vue 
d’une décentralisation industrielle ou d'une création d'entre- 
prises. 

En second jlieu, l'Etat peut accorder des prèts ou des boni- 
fications d'intérêt aux entreprises réalisant des opérations de 
conversion d'activité, de concentration ou de spécialisation; 
il peut également garantir des emprunts contractés par elles 
pour cet objet, 

En troisième lieu, la prime spéciale d'équipement peut être 
attribuée aux entreprises qui étendent sensiblement où cons 
verlissent des installations industrielles existant dans une 
« zone critique ». 

Les entreprises existantes sont de même appelées à bénéficier 
de l'intervention des sociétés de développement régional et 
des groupements professionnels auxquels des décrets du 
30 juin 1955 réservent certains avantages. 

Dans le détail, les conditions d'attribution de ces divers 
avantages particuliers, ainsi que les autres dispositions prises 
par l'Stat pour faciliter le financement des investissements 
des entreprises industrielles et commerciales sont exposées 
dans un document qui est à la disposition de M. Halbout, 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je vous sais gré, monsieur le secrélaire 
d'Etat, de votre reponse qui pourra dissiper, je l'espére, cer- 
tains malentendus, car des facilités très importantes sont con 
senties à des entreprises qui se créent ou opérent des trans- 
ferts ou des décentralisations, tandis que les entreprises 
anciennes d'une région donnée ne semblent pas beneticier 
d'avantages analogues. 

Certes, il n'est pas question pour celles-ci d'obtenir des 
terrains nouveaux, puisqu'elles ont déjà leurs usines, Mais il 
leur est difficile d'obtenir des prêts, mêmes des societés de 
développement régional, auxquelles vous avez fait allusion. 

Je pense que, sur ce point, un effort doit être consenti, En 
effet, il importe | l'ensemble des industries d'une région 
puissent obtenir des avantages importants si l'on veut vrai- 
ment parvenir à la décentralisation souhaitée, Car le résultat 
recherché ne serait pas atteint si l'on réduisait à quelques 
bénéficiaires les opérations de décentralisation. 

J'insiste donc auprès de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières pour que,-sur ce point, la législation soit 
améliorée et que de plus grandes facilités soit données à 
toutes les entreprises, non seulement celles qui viennent «de 
l'extérieur, mais encore celles anciennement établies dans la 
région et qui cherchent à se developper. 








—— 
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EXONÉIATION DE TAXE EN FAVEUR DES INDUSTRIELS FORAINS DES FÊTES 


Mme la présidente. M. Max Brusset demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il ne serait pas juste 
de placer hors du champ d'application de la taxe générale et 
de la surltaxe sur les transpo,ts, les véhicules automobiles et 
remorques des industriels forains des fètes, servant au loge- 
ment et au transport de leur matériel d'exploitation, étant 
donné le caractere intermittant de ces transports qui ne repré- 
senteut qu'une faible partie de leur activité professionnelle 
et dont la nature n'intéresse pas la coordination des transports 
ferroviaires et routiers. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, suppléant 
M. le ministre des affaires économiques et financières. 

M. Jean Filinpi, secrétaire d'Etat au budget. Comme Je 
souhaite M. Max Brusset, les véhicules spécialement aménagés 
pour le transport du matériel des industriels forains des fêtes 
sont exontrés des taxes instituées par le décret du 19 septem- 
bre 146 

La décision à pris effet le 24 septembre 1956 et toutes instruc- 
tions utiles ont été données aux services d'exécution. 


ARRESTATION DE FRANCAIS EN TUNISIE 


Mme la présidente. M. André Beauguitte expose à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que, le samedi 15 décembre, le direc- 
teur tunisien de la surveillance du territoire, jugé par le gou- 
vernement tunisien comme trop francophile, était relevé de ses 
fonctions, Le premier acte de son successeur fut de licencier 
les Français qui avaient été maintenus à leur poste; immédia- 
lement apres, commença une série d'arrestations dont deux 
des premières victimes sont deux officiers de l'état-major de 
la division française, L'un et l'autre furent inculpés d'atteinte 
à la sûreté de l'Etat. Les eflorts accomplis par notre ambas- 
sade pour faire libérer les deux officiers sont à ce jour restés 
vains, fl lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
mettre un terme à un tel état de fait. 

La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des aflaires étrangères. 

M. Ccorges Guille, secrélaire d'Etat à la présidlence du 
conseil, WU n'appartient pas au Gouvernement, français d'appré- 
cier les motifs qui ont pu conduire le gouvernement tumsien 
à désigner un nouveau titulaire du poste de directeur de la 
sécurité tunisienne 

Au surplus, il ne semble pas exister de liens entre ce mou- 
vement administratif et la relève, par des fonctionnaires tuni- 
siens, de nombreux policiers francais. 

La « tumisification » de l'administration procède, en effet, 
d'une volonté dès longtemps affirmée par le gouvernement 
tunisien; de nouvelles modalités, arrètées en accord entre les 
gouvernements francais et tunisien, interviendront d'ailleurs 
prochainement en vue de fixer le régime sous lequel les fonc- 
hionnaires français pourront servir désormais au sein de l'admi- 
nistralion tunisienne, sur la base du volontariat. 

Les arrestations de Francais en Tunisie par les autorités 
locales ne semblent pas davantage liées à des mutations de 
personnel au sein de l'administration tunisienne; elles 
trouvent plutôt leur origine dans certaines difficultés rencon- 
trées au sujet de l'application de la convention judiciaire. 

On a nolé au mois de décembre une série de faits de cette 
nature. Les 6 et 7 décembre, trois ressortissants français 
étaient inculpés et poursuivis sous des chefs d'accusation 
divers dans la région de Gafsa; au milieu du mois, trois autres 
Français de la région du Kef, dont un Français musulman, 
étaient arrêtés et poursuivis par la justice tunisienne sous 
l'inculpation d'assassinat d'un Tunisien, abattu en juin 1954; 
les 13 et 16, la police tunisienne procédait à l'arrestation à 
Tunis de deux officiers de nos forces armées ; deux agriculteurs 
frincais de la région de Zaghouan, leur contremaître italien et 
le personnel tunisien de la ferme étaient arrêtés le 28; un 
autre agriculteur francais de la même région l'était le 29, 
tandis que des perquisitions étaient effectuées au domicile de 
plusieurs de nos compatriotes. 

Le Gouvernement français n'a pas manqué de faire connaître 
au gouvernement tunisien qu'il considérait de tels incidents 
comme extrémement graves et de nature à altérer profondé- 
ment les rapports franco-tunisiens. 

Les démarches très fermes de notre représentant à Tunis ont 
abouti à la libération de tous les Français arrêtés, notamment 
des deux officiers auxquels fait allusion M. Beauguitte. 

Le Gouvernement français a indiqué très clairement l'impor- 
lance qu'il attachait à ce qu'à l'avenir tout incident mettant 
en cause un membre de rs forces armées soit réglé par la 
voie diplomatique. Les autorités tunisiennes ont fait connaître 
leur accord de principe à cette suggestion qui a donné lieu à 
l'envoi d'une lettre par notre chargé d'affaires à Tunis au 
vice-président du conseil tunisien, le 10 janvier dernier. 





Il à souligné la menace que ferait peser sur les + + 
franco-tunisiens le trafic d'armes entre la Tunisie et l'Algérie, 
dans la mesure où il serait connu du gouvernement tunisien. 

Le Gouvernement français n’a pas varié dans sa volonté de 
conclure avec le gouvernement tunisien un accord au sujet de 
la défense commune des deux pays, qui donnera un fondement 
pr nouveau au statut de notre armée sur le sol tunisien, 
æs garanties définitives concernant le statut des membres ds 
nos forces devront, bien entendu, être incluses dans un tel 
accord. 

Mme la présidente. La parole est à M. Beauguitte. 

M. André Beauguitte. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de 
m'assurer que le Gouvernement veillera à ce que des faits 
semblables à ceux que j'ai mentionnés dans ma question orale 
ne se renouvellent pas. 

Cependant, je crains bien qu'il n’en soit pas ainsi. Au cours 
de la dernière manifestation qui s'est déroulée au Kef, par 
exemple, pays que vous avez cilé, monsieur le secrétaire d'Etat, 
manifestation que présidait M. Bourguïba et à laquelle étaient 
conviées les personnalités diplomatiques et militaires françaises 
du territoire, la population autochtone présente n'a cessé 
d'agiter deux drapeaux: le drapeau national tunisien d’une 
nain, le drapeau des rebelles, de l’autre. 


SITUATION CIVIQUE D'ÉLUS MUNICIPAUX 
AYANT EXERCÉ LEUR MANDAT SOUS L'OCCUPATION 


Mme la présidente. M. Fernand Grenier demande à M. le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, de lui 
faire connaître quelle est la situation civique d'élus muni- 
cipaux sous l'occupation allemande, condamnés à mort pour 
intelligence avec l'ennemi, puis grâciés, et finalement libérés 
et, notamment, s'ils sont frappés d'interdiction de séjour dans 
la commune où ils ont, des années durant, collaboré avec 
l'occupant pour organiser la chasse aux patriotes. 

La parole est à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice. 

M. François Mitterrand, ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice. Les personnes condamnées à mort pour 
intelligence avec l'ennemi et libérées à la suite de mesures 
de grâce, sont frappées de la dégradation nationale en vertu 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944 et de l'interdiction de 
séjour. La liste des lieux interdits est fixée par le ministre 
de l'intérieur par voie d'arrêté individuel pris sur proposition 
d'un comité spécial. 

Afin de répondre à la deuxième partie de la question de 
M. Grenier, j indique que les condamnés peuvent être relevés 
par mesure de grâce de l'incapacité et de l'interdiction de 
séjour qu'ils ont encourues. 


ER que 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De consacrer les séances de mardi 29, après-midi et soir, 
mercredi 30, après-midi, jeudi 31, après-midi et soir, ven- 
dredi 1° février, après-midi et éventuellement soir, à l'examen, 
dans l'ordre suivant, de 13 décrets pris en application de la 
loi-cadre sur les territoires d'outre-mer : 

3 décrets concernant les institutions publiques; 

5 décrets concernant l'Afrique ; 

4 décrets concernant Madagascar ; ; 

1 décret concernant les réserves pour investissements outre- 
mer, 
étant entendu que le débat qui a été organisé sera poursuivi 
jusqu’à son terme ; 

2° De réserver à la suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour législatif, les séances de mardi 5, 
matin et après-midi, mercredi 6, après-midi, jeudi 7, après- 
midi et vendredi 8, après-midi, étant entendu: 

a) Que seront inscrits en tête de cet ordre du jour la deuxième 
lecture de la proposition sur le statut des voyageurs de com- 
merce et le projet de loi créant à Lyon un insütut des sciences 
appliquées ; 

b) Que seront inscrites à la suite de cet ordre du jour: 

La proposition sur l'exploitation des entreprises gazières 
non nationalistes ; 

La résolution sur la création d'une commission internatio- 
nale d'enquête sur les crimes contre l'humanité ; 

La résolution sur la protection de la forêt de Fontaine- 
bleau; 
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c) Que seront appelées hors tour, au début de la séance 
de mercredi 6, après-midi : 

La question orale de M. Dronne sur les méthodes employées 
à l'égard de certains Français musulmans d'Algérie résidant 
en France métropolitaine ; 

La. question orale de M. Robert Bichet sur la situation des 
militaires du contingent. 

La parole est à Mine Rabaté, 


Mme Maria Rabaté. Le groupe communiste regretle que n'ait 
pas été acceptée sa proposition de tenir séance, comme il était 
prévu, le mardi matin 29 janvier pour la discussion du rap- 
port relalif à l'indemnisation des heures de travail perdues en 
raison de la crise économique et du rapport &e Mme Jeannette 
Prin concernant la majoration des allocations militaires. 

En outre, nous regrettons que la conférence des présidents 
n'ait pas inscrit à l’ordre du jour la discussion de deux inter- 
pellations déposées nar le groupe communiste et qui sont de la 
plus haute importance pour le pays. 

La première est celle de M. Kriegel-Valrimont., Il nous appr- 
raît, en effet, indispensable que soit discutée d'urgence ur» 
interpellation qui a trait à la désignation du général nazi Hans 
Speidel au commandement du secteur Centre-Europe. Selon le 
orte-parole du Gouvernement de Bonn, cet officier supér:eur 
lénéficierait de la confiance du Gouvernement de M. Guy Mohet. 

La deuxième demande d'interpellation est celle que j'ai 
déposée mardi dernier et qui a trait aux augmentations Je 
ioyer tant dans les habitations à loyer modéré que dans les 
jnineubles privés. 

A peine terminée la pér'ode de froid intense, qui peut recom- 
mencer demain et qui à fait apparaître l’une des conséquence: 
de la folle équipée de Suez. réduction au minimum du chauf- 
fage dans beaucoup de foyers collectifs et particuliers, au 
moment où les ressources des travailleurs sont diminuées da 
fait du chômage consécutif à l'affaire de Suez, alors que 1 
hausse du coût de la vie atteint tous les travailleurs et que le 
décret du 8 août 1956 frappe les locataires des H. L. M., il est 
regreltable que le Gouvernement à direction socialiste et ‘e 
secrétaire d'Etat au logement socialiste, M. Bernard Chochow, 
suivent le détestable exemple du Gouvernement Laniel-Lemaii e 
qui, en août 1953, avaient déjà augmenté les loyers. 

Je veux donner quelques chiffres très rapidement, les charges 
devenant à proprement parler insupportables pour des loca- 
taires d'H. L. M. 

Pour un immeuble de quatre pièces, occupé par une famihe 
de six personnes et situé au neuvième étage, le loyer mensusl 
était au 1% janvier 1955 de 6.930 francs; au 1% janvier 1956 da 
7.656 francs, au 17% janvier 1957 de 9.187 francs. Le loyer prévu 
par les H. L. M. est aujourd'hui de 10.292 francs. Ainsi, ea 
moins d’un an, la hausse est de 1.531 francs, alors que l’allo- 
cation-logement n'a été augmentée que de 230 francs. 

Il faut ajouter à ces drames matériels le drame moral de 
familles qui. depuis cinq ans. dix ans et plus, attendaient un 
logement dans les H. L. M. Pendant des années, des ménages 
ont vécu sans hygiène, sans intimité. On leur offre maintenant 
un logement qu'ils sont contraints de refuser en raison de la 
hausse des loyers décidée par le décret du 8 août 1936 contre- 
signé par le président du conseil et le secrétaire d'Etat a 
logement. 

En conclusion, nous considérons qu'il faudrait rapporter cet 
arrêté du 8 août 1956, ainsi que notre collègue M. Gautier l'a 
déjà demandé en octobre dernier. Cette décision est d'autant 
plus nécessaire que l'augmentation des loyers dans les H. L. M. 
à une répercussion immédiate sur les lovers des immeubles 
privés. En effet, les puissantes socictés immobilières réclament 
de massives augmentations qui varieraient, selon leurs vœux, 
de 40 à 42 p. 109. Le Gouvernement à direction socialiste a 
icquiescé en prorogeant le principe des hausses semestrielles 
jusqu'en 1961, s'alignant une fois de plus sur la politique des 
Gouvernements réactionnaires qui l'ont précédé. 

Le Conseil économique, le 3 janvier dernier, s'est prononcé 
eur un arrêté allant dans le méme sens et contre lequel ont 
Yoté les centrales syndicales. C. G. T., F. 0. et C. F. T. C. 

Les locataires comprennent parfaitement, eux qui, dans Ja 
proportion de 75 p. 100, appartiennent aux catégories les plus 
défavorisées, que cette hausse provisoire des loyers n'est 
qu'une étape vers l’aggravation de leur sort. Et le problème 
intéresse non seulement les locataires d'I. L. M. mais aussi 
les ofiices d’'H, L. M. Je ciierai l'office municipal de Lorient, 
l'office municipal de Nancy, l'office départemental de la Seine- 
Maritime qui demandent, avec les locataires, que soit rapporté 
sans retard le décret ineriminé. C'est l’objet également, à 
Brest, d'une demande des locataires, qu'ils soient logés dans 
des H. L. M. ou dans des propriétés immobilières privées. Is 
ont été reçus, il y a huit jours, par la police alors qu'ils défen- 
daient de légitimes renvendications. 

C'est pourquoi le groupe communiste avait déposé une 
demande d'interpellation. Le Parlement doit se prononcer sur 
ces différents problèmes. Tout retard ne peut qu'aggraver le 





profond et légitime mécontentement des locataires, tant des 
H. L. M. que des immeubles régis par la loi du 1% septem- 
bre 198. 

Telles sont les observations que nous inspire l'ordre du jour 
qui nous est soumis pour la suite de nos travaux. Pans ces 
conditions, nous voterons contre les propositions de la confé- 
rence des présidents. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Guille, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 

M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, on traite maintenant — c'est devenu 
une habitude — à l'occasion de ja fixation de l'ordre du jour, 
de tous le; problèmes qui sont posés à cette Assemblee. 

Si tous les groupes agissaient comme le groupe communiste... 

Mme Eugénie Duvernais. Cela vaudrait mieux pour les tra- 
vailleurs. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, .. le vote 
des propositions de la conférence des présidents occuperail 
tuutes les séances parlementaires. 

M. Bernard Paumier, Nous usons de notre droit. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conteil. J'ai peut- 
être un droit, moi aussi, celui de parler sans être interrompu, 

Cela dit, je demande à l'Assemblée d'adopter les propositions 
qui lui sont soumises et qui ont été votées, au cours de la 
conférence des présidents, par l'unanimité des représentants 
des groupes, à l'exception de ceux du groupe communiste. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des volants ......ssssesesssess 561 
Majorité absolue ...... soonntosassvonsssce DNS 
Pour l'adoption ...... RPM 
COMFS .... sos. secs 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Gi 
FERMETURE HEBDOMADAIRE DES DEBITS DE 8015505 


Suite de la discussion, en débat restreint, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion, sous réserve qu'il y ait débat restreint, de la propo- 
sition de loi n° 871 de Mme Francine Lefebvre et M. Jean 
Cayeux relative à la fermeture hebdomadaire des débils de 
boissons (n° 3162, 3525, 306, JK29). | 

L'Assemblée ayant adopté la procédure de débat restreint, 
en application des troisième et quatrieme alinéas de lar- 
ticle 38 ter du règlement, cette décision vaut passige à la 
discussion des articles. 


[Article 1.] 


Mme la présidente. « Art. 1%. — Il est inséré après le prem'er 
alinéa de l'articie 38 du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre l'alcoolisme un deuxième et un (roi- 
sième alinéas ainsi conçus: 

« Les débits de boissons à consommer sur place ne pourrent 
être ouverts que six jours par semaine, +: S 

« Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de l'alinéa 
Drécédent. » | . 

La parole est à M. Parrot, rapporteur pour avis de la comimis- 
sion des boissons. 

M. Jean-Pierre Parrot, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, hier soir, par son vote sur l'opportunité d'un débat 
restreint, l'Assemblée nationale semble avoir voulu créer deux 
catégories de Francais, les antialcooliques et les autres, 

M. Prisset, en effet, rapporteur de la propos'tion de loi 
déposée par Mme Francire Lefebvre et M. Jean Cayeux, n'a 
pas pu, professionnellement, me convaincre du caractère social 
de son exposé. Son rapport à été établi au nom de la comrmnis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, 
ce qui implique un tout autre motif. 

On voit encore paraître sur l2s dossiers l'appe‘lation « anti- 
alcoolisme ». La poussière n'a pas encore effacé les tilies des 











218 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 JANVIER 1957 








projets de Mme Poinso-Chapuis que, déjà, ses descendants et 
dignes disciples extraient de l'armoire traditionnelle M. R. P. 
une proposilion de loi à caractère « bien de chez eux ». 

Rosvel élu, j'avais pense, en entrant dans cette Assemblée, 
que certaines Rodin infligees par le scrutin du 2 janvier 1956 
avaient luissé des traces et que les effets en étaient encore 
présents à la mémoire de nos collègues, en particulier de 
Mine Francine Lefebvre et de M, Jean Cayeux. 

IL faut croire qu'il n'en est pas ainsi. Mais je me rends 
compte que, sauf dissolution très souhaitable, 11 leur reste 
encore un certain laps de temps avant que les électeurs ne 
les renvoient tenir compagnie à leurs éminents prédécesseurs, 
Mme Poinso-Chapuis et M. Claudius-Petit, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur Parrot, me permettez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel au 
rezslement 

M. le rapporteur pour avis. M. Prisset eût mieux fait de déposer 
une proposition de resolution et d'en saisir les commissions du 
travail et des finances, invitant MM, les prefets à appliquer 
l'article 43 du hvre NH du code du travail et de la prevoyanee 
sociale, Ces administrateurs départementaux peuvent, dans le 
cadre de Icurs attributions, décider un jour de fermeture hebdo- 
Imadaire sous réserve d'un accord avec les syndicals patro- 
haux et ouvriers de telle industrie ou région déterminées sur 
les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire peut être 
donne, 

Celle solution, qui a le mérite d'exister, permet d'appliquer 
Ja mesure de fermeture hebdomadaire avec toutes les nuances 
desirables et en tenant compte des nécessités locales, 

M. Prisset ne s'opposeralt pas à des mesures d'exception et 
Sovez certains, Ines chers collègues, qu'elles seront tres nom- 
breuses et motivées, 

Vous allez done à nouveau créer des injustices et des inéga- 
Dites qui frapperont les membres d'une profession qui ont 
déja à subir de mulliples attaques venues d'horizons divers qui 
restreignent toujours davantage la liberté d'exercice de ia 
prof ssIup), 

Avant de terminer, je tiens à relever le défi que m'a lanré 
M. Jean Caveux: une partie importante des débilants de bois- 
sons souhaiterait que la proposilion soit votée ? 

de rappelle, üne fois pour toutes, à M. Cayeux, que la caté- 
gorie de professionnels dont j'ai lhonneur de défendre les 
droits à cette tribune à, en octobre 1956, an cours de son congrés 
national annuel, tres netlement defini sa position sur le pro- 
bliéme en cause 

J'invite donc l'Assemblée nationale à suivre l'avis du rappor- 
leur des commissions des boissons et des movens de communi- 
calion et du tourisme et à rejeter la proposition de loi n° S51 qui 
lui est soumise, 

' 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole, pour un rappel au 
roziemment. 


Mme la présidente. Monsieur Moisan, j'avais enregistré il v 
a quelques instants votre demande de parole pour un rappel 
au reglement: je vais vous donner la parole, mais je vous fais 
observer qu'un rappel au règlement ne peut avoir lieu avant 
que l'oraleur ait terminé son intervention, 


M. Edouard Moisan. Je le sais, madame a présidente, Je vons 
at demandé la parole, mais j'ai laissé M. Parrot terminer son 


rapport. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, pour un rappel 
au reglement, 


M. Edouard Moisan. Madame la présidente, si j'ai bien 
entendu, vous avez donné la parole à M. Parrot en sa qualité 
de rapporteu d'une commission. 

Je sais bien que notre collègue peut se prévaloir de sa con- 
haissance Unparfaite du reglement et des usages en vigueur 
dans notre Assemblée, Ainsi qu'il l'a rappelé à la tribune, il 
est nouvel éln. 

Mais permetlez-moi de vous dire, mes chers collègues, qu'il 
est assez singulier d'entendre un rapporteur s'exprimer dans 
les termes dont M. Parrot a usés, car je ne pense pas que la 
commission dont il était le porte-parole Ini ait donné mission 
de faire une intervention de caractère politique comme celle 
que nous venons d'entendre. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour présenter cette obser- 
Valion que, dans le débat en question et le Journal officiel 
en portera témoignage je volerai contre la proposition dépo- 
sée ar deux de mes amis et rapportée par un troisième, 
M isset, D'autre part, tout le monde reconnait ici que je 
ne mañhque jathuis à la courtoisie, 

Je demande à Mme la présidente de bien vouloir saisir Île 
burean de ce petit incident, car il serait fâchenx que de telles 
méthodes se g'néralisent et qu'un rapporteur, parlant dans la 





discussion générale non en son nom mais au nom d'une com- 
mission de l'Assemblée, puisse se permettre d'exprimer de 
tels sentiments à la tribune. 

Mme la présidente. Acte vous est donné de vos observations. 

La parole est à M. le président de la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mes chers collègues, 
ie n'ai pas l'intention de revenir sur les propos assez curieux 
et inhahis:els entre gens courtois que vient de tenir, abusant 
de <a qualité de rapporteur, l'orateur qui m'a précédé à la tri- 
bune. 

Mon ami M. Moisan, en a fait justice, et, pour ma part, immé- 
diatement, je ferme la parenthèse. 

Je répondrai simplement à certaines allégations qui ont été 
produites par ce député 7 ssh en lui rappelant certains 
textes qui ont été ici délibérés. 

M. René Couturaud. Il à la même qualité que vous! 

M. le président de la commission. 11 y a des degrés dans la 
qualité. Je vous place dans la qualité inférieure, en l'occur- 
rence, par suite de votre manque de courtoisie. 

M. René Couturaud. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous. 

M. le président dc la commission. En tout cas, vous pourriez 
prendre des ieçons de courtoisie et de politesse. 


M. René Couturaud. Toujours pas de votre part. 


M. le president de la commission. Intervenant à cette tribune 
comme président de la commission, je voudrais rappeler que 
ce texte n'est pas nouvellement présenté devant vous. 

En effet, un ample débat, sur lequel on peut avoir des opi- 
niuns divergentes, s'est déroulé dans cette enceinte il n'y a 
pas tellement longtemps, à la fin de la précédente législature, 
sur un rapport présenté par Mme Poinso-Chapuis au nom de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

L'ensenvble des groupes était représenté, et notamment par 
des ps sympathiquement connues qui entretiennent 
avec les milieux professionnels des contacts dont je les remer- 
cie, puisque leur objet est de nous informe: et non point, que 
ie sache, d'être les porte-paro!e de groupements professionnels 
dans cette enceinte, car nous entendons que l'Assemblée rem- 
plisse une mission d'arbitrage. 

Voici le compte rendu de cette discussion, tel qu'il figure 
à la page 5529 du Journal officiel du 9 novembre 1955, repro- 
duisant les débats de la séance du 8 novembre: 

« M. le président. Mme Francine Lefebvre a déposé un a&men- 
dement n° 61 tendant à insérer après l'article 5 le nouvel arti- 
cle suivant: 

« Les débits de boissons à consommer sur place, à l’excep- 
tion des établissements assortis d'une licence de première 
catégorie, ne pout:ront être ouverts que six jours par semaine ». 

« La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

« Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, il s’agit d’an- 
pliquer à ces établissements la réglementation qui existe déjà 
pour un grand nombre de commerces. On ne voit pas pour- 
quoi les débits de boissons n'y seraient pas soumis. Au contraire 
cette fermeture aurait pour effet de permettre que soit assuré 
plus facilement le repos hebdomadaire des personnes qui assu- 
rent le fonctionnement de ces établissements, qu'il s'agisse 
des débilants eux-mêmes ou de leur personnel. 

« J'ai été touchée à ce sujet par des débitants de boissons, 
je peux dire que ceux-ci réclament depuis longtemps cette 
fermeture hebdomadaire. » 

Je rappelle simp'ement pour mémoire que si tout à l'heure 
M. le rapporteur de la commeision des boissons et de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, M. Par- 
rat — unique rapporteur pour les deux commissions — signa- 
lait qu'ii y a eu une réunion des professionnels en ocfobre 


Nr... 
M. Jean-Pierre Parrot, rapporleur pour avis. En octobre 1956 ! 
M. le président de la commission. . ce déhat se silue un 


mois aprés. 

Je reprends ma lecture: 

« J'ai été touchée à ce sujet par des débitants de boissons, je 
peux dire que ceux-ci réclament depuis longtemps cette fer- 
meture hebdomadaire. Nous sommes persuadés — ainsi que je 
le disais à l'instant — que cette mesure serait accueilllie favo- 
rablement par les intéressés eux-mêmes... » 

M. René Couturaud. C'est faux. 

M. le président de la commission. « Si je suis bien ren- 
ceignée, un referendum avai eu lier sur celte question avant 
la guerre dans la profession et une large majorité de débitants 
s'était déclarée favorable à cette disposition, qui ne pourrait 
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avoir que des conséquences heureuses et du point de vue 
social et du point de vue de la santé publique. (Appaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

« M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

« Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, La commission 
est absolument d'accord avec Mme Lefebvre, cet amendement 
ayant la rare fortune de recevoir l'assentiment de la profession 
et d'aller dans le sens de la lutte antialcoolique. 

« M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

« M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

« M. Le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
Mme Lefebvre, 

« (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) » 

Personne, dans aucun des groupes, n'a protesté à ce moment- 
là. Il me souvient que le texte a été effectivement adopté à 
l'unanimité. 

Voilà pourquoi les auteurs de cette proposition, s'appuyant sur 
une débbération d'un texte qui n'avait pu être menée à son 
terme — il n'y avait pas eu de vote d'ensemble de la précé- 
dente assemblée — ont pensé, étant donné qu'il n'y avait eu 
aucune difiiculté, qu'il fallait que soit matérialisé par un texte, 
qui ne souffrirait lui-mème aucune discussion, ce qui avait été 
acquis il y a de cela à peine dix-huit mois, 

Voilà pour l'origine de la proposition dont vous êtes saisis. 
Je tenais à la rappeler pour qu'on ne croie pas à je ne sais 
quelle basse manœuvre soit des auteurs de la proposition, soit, 
éventuellement, de ceux qui les soutiennent, 

loutefois, 11 y a eu, en effet, modification de ce texte depuis 
que l'Assemblée à été amenée à l'adopter en novembre 1955, 
en ce sens que les établissements assortis d'une licence de 
premitre catégorie seraient maintenant compris dans le champ 
d'application de la loi. Voici pourquoi. 

Il nous est apparu que, en réalité, la mesure proposée par ce 
texte était beaucoup moins une mesure de lutte antialcoolique 
qu'une mesure d'ordre social. La proposition tend, en effet, 
à permettre effectivement la fermeture un jour par semaine par 
roulement de l'ensemble des établissements en cause — comme 
c'est d'ailleurs le cas, par exemple, pour les houlangeries — 
Dès lors, on ne voit pas pourquoi même les établissements qui 
ne vendent pas de boissons à caractère alcoolique pourraient 
ètre exclus du champ d'application de cette mesure, 

C'est pourquoi la commission que j'ai l'honneur de présider 
avait proposé elle-même, par lettre, de se dessaisir de ce rap- 
port, estimant que la commission compétente pour en connai- 
tre au fond était la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Mais celle-ci a estimé que la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, saisie de l'affaire, 
devait en poursuivre l'examen au fond. 

Cela suflit à démontrer que la mesure proposée à surtout un 
caractère social. I s'agit avant tout d'assurer le repos hebdoma- 
daire par roulement aussi bien pour le personnel salarié que 
pour les débitants eux-mèmes. Je connais pour ma part un 
certain nombre d'établissements qui appliquent déjà cette 
mesure, mais souhaitent qu'un texte législatif intervienne pour 
généraliser cette application, de manière que tous soient soumis 
à la même règle. 

C'est dans ces conditions que la proposition de loi a été 
déposée, que la commission l’a adoptée. 

Je vous demande de ne pas passionner le débat, mais d'exa- 
miner très objectivement ce texte et de confirmer le vote dè 
ia précédente assemblée, 

J'ajoute que le ministère de l'intérieur, d'une part, et le 
Ministère de la santé publique, d'autre part, ont donné un avis 
favorable à l'adoption de ce texte. 

Puisque nous ne pouvons pas, dans un débat restreint, pro- 
céder par voie d'amendement, ni retoucher actuellement ce 
lexte, 11 va sans dire que si des remarques étaient formulées 
qui soient susceptibles d'appeler l'attention du Conseil de la 
République sur certaines modifications à apporter à la propo- 
silion de loi, eroyez-bien que vous ne trouveriez de ma part 
aucun sentiment d'’apriorisme et aucun refus d'examiner des 
textes qui seraient ainsi améliorés. 

Je souhaite que nous puissions en définitive arriver à un 
accord. Mais, pour ce faire, il convient que le texte soit voté 
aujourd'hui. 

Avec beaucoup de courtoisie et un peu de bonne volonté, 
on peut arriver à de bons résultats. Vous le comprendrez sûre- 
ment, monsieur Parrot, et je ne désespère pas qu'avec une 
courtoisie égale à celle que nous avons manifestée en vous 
accueillant à la commission que je préside, vous essaviez de 
trouver le même chemin et vous Érhales des vœux d'accord, 
et non point des invectives. 

Mme la e. La parole est à M. le président de la com- 


mission des boissons. 


M Alexandre Baurens, président de la commission des bois- 
sons. Mesdames, messieurs, lorsque, hier soir, j'ai fait opposi- 





tion au débat restreint, je savais que ce n'élait pas en pré- 
sence d'un débat restreint que nous nous trouverivns et que 
les temps de paro:e prévus seraient dépassés par tous ceux 
qui interviendraient, peut-être à l'exception de moi-même. 
En lout cas, ceux qui ont voté hier soir pour le maintien du 
débat restreint devraient observer la discipline imposée par 
le règlement en pareil cas. 

M. Cayeux, président de la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique, dit qu'il serait disposé à 
detnander au Conseil de la République d'apporter des amen- 
dements au texte, mais si M. Cayeux avait accepté hier soir le 
renvoi du débat restreint, les amendements que la commission 
des boissons avait l'intention de déposer auraient pu être dis- 
cutés par l'Assemblée elle-même au moment ou je texte de 
loi de la commission de la santé serait revenu. 

Lorsque ja commission de la famille, de la population et de 
la santé publique discute d'un texte ou lorsqu'elle le rapporte 
devant l'Assemblée, on a surtout l'impression que c'est sous 
le signe d'un faux aspect de la lutte antialcoolique. Le rapport 
de M. Prisset a été considéré comme tel, et non pas comime une 
sorte de rappel à l'application de l'article 43 a du code du tra- 
vail. 

D'ailleurs, je ne sais pas si le Gouvernement a pris connais- 
sance — du moins je le suppose — du rapport développé par 
M. Prisset à la tribune, hier soir. 

Dans ce rapport, un point ne me parait pas acceptable par 
le Gouvernement : c'est cette déclaration de M, Prisset: 

« Le préjudice certain que la fermeture hebdomadaire entrai- 
nera pour les entreprises devrait être compensé par une rédue- 
tion d'impôts, » 

M. Marcel Anthonioz. liis bien! 

M. Alexandre Baurens. « Au reste, connaissant la situation 
tragique de l'hôteLerie, nous estimons qu'il convient de lais- 
ser aux préfets des possibilités étendues pour l'application de 
la loi. Mais nous terons à ce qu'elle soit appliquee, en raison 
de son caractère social. Beaucoup d'employés de calés, qui 
font de nombreuses heures de travail, souhaitent en etfet un 
jour de repos. On nous a objecté que beaucoup d' «extras » 
seront privés d'emploi, mais, d'apres les renseignements qui 
nous ont été fournis, la plupart ont ailleurs une occupation 
régulière, » 

Or, cela s'ajoute au rappel des prescriptions de l'arlicle 43 & 
du code du travail. 

La commission des boissons aurait déposé un amendement 
si elle en avait eu la possibilité, mais le débat restreint ne 
nous l'a pas permis. Elle avait déjà déposé un amendement 
soumis à la commission de la santé publique. Cela a été men- 
tionné dans le rapport de M. Prisset. Elle a peut être commis 
l'imprudence de ne pas demander à la commission de Ja santé 
publique de discuter d'un amendement écrit au lieu de dis- 
cuter d'un amendement verbal. ra ST 

Dans le rapport de M. Prisset, il est fait état des observa- 
tions verbales, mais il n'est pas question de l'amendement 
écrit qui n’a pas été déposé. Voilà la lacune devant laquelle 
vous vous trouvez aujourd'hui, et je le regrette, LL 

L'amendement présenté par la commission des boissons serait 
le suivant: de | 

« Substituer À la proposition de loi la proposition de résolu- 
tion suivante : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rappeler à 
MM. les préfets les dispositions de l'article 43 a du code du tra- 
vail et de la prévoyance sociale relatif au repos hebdomadaire 
des salariés, notamment en ce qui concerne le personnel des 
débits de boissons, en les conviant à en poursuivre l'appli- 
cation ». 

Or, il n'est pas posÿble, actuellement, de discuter cet amen- 
déement. Par le fait du débat restreint, M. le président de la 
comraission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique et M. le rapporteur sont enfermés ainsi dans le 
dilemme: voter pour ou contre la proposition de loi. € est-à- 
dire l’accepter en bloc telle qu'elle est présentée ou la rejeter 
en bloc. Si nous avions voté contre le débat restreint, nous 
aurions pu réxaminer la question en commission et demander 
à une autre conférence des présidents son inscription à l'ordre 
du jour. L'Assemblée ne nous a pas suivis, je le regrelle. 

Je le répète: aujourd'hui, nous sommes devant lPalterna- 
tive suivante: ou bien accepter la proposition de la commis- 
sion de la famille telle qu'elle est présentée, ou la rejeter en 
bloc, 

La commission des boissons vous demande de la rejeter, Nous 
verrons plus tard <e que nous aurons à faire. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'article 1%, 


M. René Tamarelle. Je demande la parole pour expliquer 
mon vote 
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Mme la présidente. Monsieur Tamarelle, il n'y a pas d’expli- 
cation de vole sur un article, Je vous donnerai la parole au 
moment du vote sur l'ensemble, Vous êtes, en eflet, inscrit 


pour expliquer votre vole. 
M. René Tamarelle. Je vous remercie, madame la présidente. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


commission. (Erclamalions à l'extrême droite.) 
M. René Couturaud. E<t-ce un débat restreint ou non ? 
M. le président de la commission. Je voudrais simplement 


répondre en quelques mots à M. le président de la commission 
des boissons, (Nouvelles exclamations à l'ertrême droite.) 


Mme la présidente. M. Cayeux a la parole en qualité de pré- 
sident de la commission de la famille, de la population et de 


là santé publique. 


M. le président de la commission. Je voudrais simplement 
signaler que l'aflaire est pendante devant l'Assemblée depuis 
le 26 avril 1956, qu'aux termes mêmes de notre règlement, 
jusqu'au dépôt du rapport supplémentaire, c'est-à-dire jusqu'au 
12 décembre, tout commission et tout parlementaire avaient 
le droit de déposer des amendements. 

D'ailleurs, initialement, le texte lui-même, sous le numéro 871 
— j'en ai ici la preuve matérielle — avait été renvoyé devant 
la commission des boissons, C'est seulement après que la 
commission des boissons ne s’en fût pas saisie qu'il y à eu 
saisine de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

Par conséquent, il semble que la commission de la famille 
ait bien la compétence au fond que semblait lui dénier M. le 
président de la commission des boissons. 

D'autre part, je le rappelle, il s'agit de confirmer un vote 
émis à l'unanimité il y a dix-huit mois dans cette Assemblée. 

Qu'un groupe éventuellement ne le vote pas — il n'était pas 
présent à ce moment-là — soit! Les commerçants intéressés 
Jugeront eux-mêmes, Mais que les autres groupes viennent 
aujourd'hui reviser un vote qu'ils ont émis il y a dix-huit mois, 
cela serait pour le moins étonnant. (Mouvements divers.) 


M. Marcel Anthonioz. Vous avez fait appel à la courtoisie, 
tout à l'heure! 


M. le ident de la commission des boissons. Je ne réponds 
pas à M, Cayeux pour rester fidèle au principe du débat 
restreint. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'article 1®, 

M. Vincent Badie. Madame la présidente, nous demandons le 
vote à main levée pour les articles et un serutin sur l’ensemble, 
A ce moment-là, l'Assemblée se départagera. 


M. le président de la commission. Je demande le serutin. 
Mme 1 présidente. Sur l'article 1° ? 
M. le président de la commission. Oui, madame la présidente. 


M. ! président de la commission des boissons. Cela n'est pas 
possible. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 17, 
Je suis saisie d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le serulin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
MOREO ON VOS. ic otosscotét agé DS8 
Majorité aDe0.Ue............o000000000 0 295 
Pour l'adoption.......... . 241 
SE PPT PP 347 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président de la commission. Dans ces conditions, 
l'article 2 n'a plus de raison d'être et je le retire. 1 n'y a 
plus lieu, non plus, de voter sur l’ensemble. 


M. Marcel Anthonioz. La logique a triomphé. 
M. le président de la commission. L'opinion publique jugera! 
Mme la présidente. L'article 2 est retiré, 





Sa 
INSTITUTION DE CONGES D'EDUCATION OUVRIERE 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion: 
I. du projet de loi n° 2905 tendant à accorder des congés non 
émunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière; Il. des propositions de loi: a) de M. André Denis, 


ayant ee objet l'institution d'une semaine de v= culturel; 
b) de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer des congés d'éducation populaire; €) de 


M. Bacon et plusieurs de ses collègues tendant à instituer un 
congé-éducation pour les travailleurs salariés; IL de la pro- 

sition de M. Gau et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes travailleurs et 
aux jeunes travailleuses salariés une semaine de « congés cultu- 
rels » (n°* 1431-1432-1946-1947-5498). 

La parole est à M. Bouxom, rapporteur de la commission du 
travail et de la éécurité sociale. 

M Fernand Bouxom, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
législation sociale, en France, est extrêmement importante. 

Depuis la fin du siècle dernier, jusqu'à nos jours, le légis- 
lateur a marqué son désir de voir la classe ouvrière s'inté- 
grer dans la nation. Des institutions, dont le rôle est de repré- 
senter le monde du travail, se sont créées et développées. Le 
syndicat ouvrier, en particulier, a donné aux salariés la pos- 
Sibilité d'être partie active dans la discussion des problèmes 
dont résultent leurs conditions de travail et de rémunéra- 
ton. 

Nous pensons ici à tous les militants ouvriers engagés dans 
la discussion des conventions collectives, à ceux qui œuvrent 
dans les institutions comme celles des délégués du personnel, 
des comités d'entreprises, des conseils de prud'hommes. C’est 
sur eux que repose l'application pratique de la législation du 
travail. Qui alerterait le syndicat, l'inspecteur du travail sinon 
eux et comment pourraient-ils le faire s’ils n’ont pas connais- 
sance des textes en vigueur pour les confronter avec les faits ? 

Voyez également les perspectives qu'ouvre l'ordonnance sur 
les comités d'entreprises : il donne pour but au comité d'entre- 
prise: « d'associer les travailleurs — et non pas seulement 
quelques militants ouvriers — à la direction de l'économie et 
à la gestion des entreprises ». 

Nous pourrions continuer à énumérer longuement Jes 
domaines dans lesquels s'exerce l’activité des militants syndi- 
calistes, Nous les retrouvons, en eflet, administrateurs de cais- 
ses de sécurilé sociale ou d'allocations familiales, dans les 
conseils d'adininistration des entreprises nationalisées, dans 
les comités d'hygiène et de sécurité, dans les multiples com- 
missions de Ja main-d'œuvre, dans les comités d'expansion 
économique, dans les commissions paritaires, ete. Et partout 
il leur est demandé Ces connaissances multiples, précises. 
Leurs partenaires sont des techniciens, de hauts fonctionnaires 
qui ont bénéficié d'un enseignement leur permettant de tenir 
la place qui est la leur. Y a-t-il égalité dans la discussion ? 
Qui dira les heures prises sur le sommeil ou les loisirs par 
les militants ouvriers pour étudier un dossier, des statistiques, 
élablir un rapport, s'informer du dernier état de la législation 
et de la jurisprudence à propos d'un différend dans l'entre- 
prise ? 

IL est évident que toutes ces tâches supposent du dévoue- 
ment, mais aussi de la compétence. 

De quels moyens dispose le militant syndicaliste pour acqué- 
rir Ja compétence qui lui permettra d'accomplir les tâches 
que lui confie la loi ? I} prend sur ses loisirs pour suivre les 
réunions et sessions d'étude. Les réunions du soir, après le 
travail, sont d'un rendement restreint car on ne peut qu'y 
aborder des sujets d'initiation. Le temps, réduit à une heure, 
une heure et demie, et la fatigue d'une journée de travail, 
lont une otbligation de répartir sur de nombreuses soirées le 
développement d'un programme. 

Les journées d'études de fin de semaines sont fréquentes. 
Mais imagine-t-on le sacrifice consenti par des militants char- 
gés de famille, consacrant déjà une partie de leur temps dispo- 
nible à l’action syndicale et qui poussent la conscience de leurs 
responsabilités jusqu’à étudier le dimanche ? 

Il reste les sessions d'une ou plusieurs semaines se tenant 
sur le plan national ou régional. Celles-ci permettent d'’abor- 
der un sujet de façon. sérieuse, d'enrichir la culture générale, 
Mais, là encore, il faut empiéter sur les congés ou être auto- 
risé à s'absenter sans solde, 

Des mililants ouvriers travaillant depuis l'âge de douze à 
quatorze ans parfois, ayant la confiance de leurs camarades, 
voulant exercer avec compétence les multiples tâches inhéren- 
tes aux institutions sociales et économiques prévues par le 
législateur, ne peuvent dans leur vie de travail suivre une 
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session d'étude sérieuse sans courir le risque de voir inter- 
rompre le contrat de travail. 

Cette situation touche doublement les travailleurs : elle limite 
leurs possibilités de culture et elle les affecte dans leur si'ua- 
tion personnelle, 

Ignorer plus longtemps cette situation et surtout la laisser 
se perpétuer serait à la fois un manque d'équité et une faute. 
Tout homme de bonne foi reconnaîtra qu'à toute responsabiülité 
nouvelle doit correspondre une capacité permettant d'y faire 
face. Il ne suffit pas de voter des textes donnant des droits 
aux salariés, il faut que leurs représentants soient en nombre 
et en qualité suffisants pour les exercer. Il s'agit de permettre 
aux syndicalistes ouvriers de perfectionner leurs connaissances, 
élargir leur culture personnelle en vue de remplir avec efti- 
cience et compétence les tâches prévues par la loi: 

Tout le monde reconnaît l'importance de l'éducation ouvrière 
our l'accomplissement du rôle social qui revient aux travail- 
Durs et, en particulier, pour l'amélioration des relations entre 
employés et employeurs et la consohdation de la paix sociale, 
dans une volonté de progrès social. 

Au Danemark, les cours à plein temps de l'université popu- 
laire durent de trois à six mois. 

En Autriche, des cours de quatre semaines, et même dix 
mois et trois ans sont organisés. 

En Angleterre, aux Etats-Unis, en Allemagne, en Suède, des 
cours de plusieurs semaines sont organisés et touchent des 
luilliers de militants syndicalistes. 

Ce sont toutes ces raisons qui ont motivé le dépôt de la 
proposition de loi n° 10088, le 5 février 1955, sous la signa- 
ture de M. Paul Bacon et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. Le rapport n° 10823 qui en résulta 
fut adopté par votre commission du travail et de la sécurité 
sociale le 24 mai 1955. Repris sous cette législature en appli- 
cation de l'article 33 du règlement, j'eus l'honneur de faire 
adopter le rapport n° 1432, le 23 mars 1956. Maïs le Gouver- 
uement s’opposa à son inscription à l'ordre du jour de 
l'Assemblée, désirant lui-même déposer un projet de loi, ce 
qu'il fit le 5 octobre 1956 sous le n° 2905. 

A nouveau, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale fut donc saisie et adopta, le 8 décembre 1956, le rapport 
supplémentaire n° 3498 que j'ai l'honneur de vous soumettre. 

Que contient le projet gouvernemental et quelles modifications 
votre commission du travail et de la sécurité sociale y a-t-elle 
apportées ? 

Le projet gouvernemental, inspiré largement, comme l'indique 
l'exposé des motifs, par les rapports déjà déposés, contient les 
dispositions suivantes : 

Des congés non rémunérés sont prévus en faveur des tra- 
vailleurs, jeunes travailleurs et apprentis de l'industrie et du 
commerce et de l'agriculture qui désirent participer à des 
sessions d'éducation ouvrière et de formation syndicale orga- 
nisées soit par des centres d'organisation syndicale, soit par 
des instituts agréés par le secrétariat d'Etat au travail. 

Peuvent également bénéficier de ces congés les travailleurs 
ui ne relèvent pas du droit commun en matière de conditions 

e travail, c'est-à-dire en particulier les fonctionnaires, les 
agents des collectivités et services publics, les travailleurs 
des entreprises publiques ainsi que les personnels navigants 
de la marine marchande et de l'aéronautique civile. 

IL est prévu un congé maximum non rémunéré de douze jours 
ouvrables par an, les conventions collectives pouvant éventuel- 
lement prévoir une plus longue durée. 

La liste des centres et instituts serait établie chaque année 
par le secrétariat d'Etat au travail après avis des organisations 


‘syndicales les plus représentatives sur le plan national. 


La durée du congé d'éducation ouvrière ne pourrait pas être 


‘imputée sur celle du congé annuel payé et serait compiée 


comme temps de travail effectif. 

La demande de congé doit être faite à l'employeur trente jours 
à l'avance et doit précisér la durée de l'absence. Le refus éven- 
tuel de l'employeur doit être motivé et notifié dans les trois 
jours du dépôt de la demande. 

L'employeur refusant une année ne pourrait opposer un refus 
l'année suivante. J1 pourrait, d'autre part, exiger une attesla- 
lion de ia part du salarié. Le nombre des bénéficiaires de 
congés d'éducation ouvrière, pour chaque établissement, ferait 
l'objet d'un décret qui fixerait ainsi un maximum annuel. 

Les conventions collectives pourraient contenir des clauses 
plus favorables et préciser, par exemple, les périodes de congé 
d'éducation ouvrière et les pourcentages de travailleurs pou- 
vant en bénéficier. 

Il reste entendu que le droit aux prestations familiales reste 
acquis aux bénéficiaires de ce congé. 

Votre commission, dans un esprit de conciliation et pour 
permettre à ce texte d'être voté rapidement, a apporté peu de 
Imodilications au projet du. Gouvernement dont je viens de 





“donner une rapide analyse, d'autant plus que celui-ci, comme 
je l'ai déjà indiqué, reprenait largement les dispositions coute- 
nues dans les rapports adoptés précédemment, 

Voici les quelques modifications que votre commission vous 
demande. à une très large majorité, de bien vouloir adopter. 

A l'article premier, la commission, après avoir maintenu la 
durée de douze jours proposée par le Gouvernement, alors que 
les rapports précédents l'avaient tixée à dix-huit jours, a décidé, 
sur l'initiative de votre rapporteur, de prévoir que le congé 
pourra être fractionné en deux stages de six jours. Cette disuu-- 
sition est destinée à donner plus d'efficacité au texte en allé- 
geant les difficultés matérielles que connaît le travailleur qui 
fait l'effort de perdre son salaire pour se cultiver, Elle cories- 
pond d'aiHeurs à la réalité: de nombreux stages ne durent 
qu'une semaine. 

A l'article ?., la commission a aménagé les conditions dans 
lesquelles le congé pourra être refusé aux travailleurs. Elle a 
prévu que le refus de l'employeur était subordonné à l'avis 
conforme du comité d'eutreprise ou, à défaut, du délégué du 
personnel. En outre, au cas où des difficultés subsisteraient, 
elle a chargé l'inspecteur du travail d'arbitrer le différend. 

Considérant que la consultation du comité d'entreprise est 
suftisante pour que le fonctionnement de celle-ci ne puisse être 
compromis par un trop grand nombre de congés — des conges 
qui, de plus, ne sont pas rémunérés — la commission à jugé 
inutile l'intervention d'un décret fixant un maximum annuel. 

Enfin, votre commission, en adoptant un article 8 bis nou- 
veau, a étendu aux territoires d'outre-mer le bénéfice des dis- 
positions de la loi. Considérant que les travailleurs de ces 
territoires auront quelquefois à accomplir de longs trajets pour 
se rendre au lieu du stage, elle a prévu que des délais de route 
pourraient s'ajouter aux douze jours de congé et que, dans 
certains cas, le fractionnement ne pourrait être autorisé. Pour 
les départements d'outre-mer, à qui la loi est applicable de 

lein droit, elle a prévu une disposition analogue concernant 
es délais de route, 

Mesdames, messieurs, je conclus. La loi a confié aux ouvriers 
des responsabilités, Elle doit en contrepartie leur donner tes 
moyens d'y faire fice avec compétence. De plus, l'évolution 
politique. économique et sociale exige de tout homme et de 
toute femme une formation générale qui lui permette de 
prendre part à l'ensemble de la vie de la société, 

Une démocratie véritable doit permettre au plus grand nom- 
bre de citoyens, à tous si possible, de comprendre une œuvre 
collective, de participer à la vie collective et non plus de la 
subir. 

Dans un pays qui veut vivre libre et assurer la justice, une 
politique permettant le développement de l'éducation populaire 
revêt une importance nationale. Cette conviction nous est cer- 
lainement commune, C'est pourquoi la commission du travail 
vous demande de voter les textes qu'elle a elle-même adoptés 
par 25 voix pour, aucune voix contre, avec 9 abstentions. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du ni une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Non, madame 
la présidente. 


Mme la présidente. M. Philippe Vayron oppose la question 
préalable en vertu de l'article 46 du règlement, 
La parole est à M. Vayron, 


M. Philippe Vayron. Mes chers collègues, lorsque, avant les 
grandes vacances, le Gouvernement nous avait amenés à 
adopter un certain nombre de réformes sociales, nous avions, 
nous, membres du groupe indépendant et paysan d'action 
sociale, formulé des observations et notamment nous avions 
signalé que les charges qui allaient être aussi imposées à 
l'économie française risquaient de mettre en péril le niveau 
de vie de la nation. 

Vous savez très bien, mes chers collègues, avec quelles diffi- 
cultés, même parfois grâce à quelles astuces, le Gouverne- 
ment maintient l'indice des 213 articles. J'estime que dans ces 
conditions il est prudent de s'arrêter dans la voie où s'était 
engagé le Gouvernement avant les vacances. 

Depuis, un événement s'est produit. Il y a quelques jours 
seulement, l'Assemblée nationale, à la demande du Gouver- 
nement, a discuté du projet de marché commun européen et 
a donné au Gouvernement une acceptation de principe pour 
la constitution de ce marché commun. 

Pendant tout le débat, dont je ne veux pas retracer ici 
les péripéties, des orateurs se éont succédé à la tribune et 
y ont développé les difficultés que l'économie française allait 
éprouver en face des économies des autres participants au 
marché commun, en raison des prix très élevés de sa pra- 
duction, provoqués par des charges sociales et des charges 
fiscales trop lourdes. 
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Je ne veux pas dire par là que nous sommes navrés que 
la France soit sur le plan social en avance sur tous es 
futurs participants au marché commun et sur toute l'Europe 
nccidentale. C'est tout à notre honneur et à l'honneur de Ja 
France, mais à l'heure où nous allons nous engager dans une 
aventure internationale difficile où l'économie francaise ris- 
que sa vie mème, j'estime qu'il faut songer que, si maintenant 
l'économie francaise rencontre des difficultés, celles-ci serunt 
encore plus grandes dans le cas où un deuxième ensemble 
de projets sociaux serait adopté. 

C'est pourquoi, au nom de mon groupe, j'oppose maintenant 
la question préalable à la discussion du projet tendant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs, en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière; non pas que nous soyons 
opposés au principe, mais parce que nous considérons que 
l'économie française et que les entreprises sont suflisam- 
ment surchargées de frais de toutes sortes pour que nous ne 
leur imposions pas encore de nouvelles charges, alors que le 
Gouvernement est engigé dans de difficiles négociations. 

Il faut savoir ce que l'on veut; il faut que le Gouvernement 
sache s'il est décidé à réaliser le marché commun et à 
assurer à l'économie francaise les movens de se défendre 
dans le cadre de ce marché commun, ou bien si, au contraire, 
le Gouvernement se préoccupe de maintenir le programme élec- 
toral qui étzit le sien au moment des élections du 2 janvier 
195% et d'en poursuivre la réalisation. 

A mon sens, ces deux attitudes sont incompatibles et je 
serais heureux d'avoir à cet égard l'avis du Gouvernement, 
puisque, lorsqu'on nous parlait du marché commun, on évu- 
quait la nécessité pour la France de maintenir pendant un cer- 
lain temps une protection relative en raison de la disparité 
des prix et que, maintenant, on veut aggraver cetle disparité. 

Au cours des débats sur le marché commun, on à fait état 
de la durée du travail dans les différents pays d'Europe et 
du monde; je n'en reprends pas le détail. Je me signalerai 
pas non plus qu'un des pays du monde où la durée du tra- 
vail est la plus longue est l'Egypte, évidemment pour les seuls 
ouvriers spécialisés, car les fellahs vivent encore à peu près 
comme des esclaves, ainsi que dans tous ces pays du Moyen- 
Orient qui nous mettent constamment en accusation. 

Mais examinons la situation des pays avec lesquels nous 
devrons demain discuter prix et entrer en concurrence. 

Au Luxembourg, on travaille par an 2.352 heures; aux Pays- 
Bas, 2.320 à 2.352 heures; dans la république fédérale d’Alle- 
magne occidentale, 2.%% à 2.920 heures; en Ilalie, 2.258 
heures : en Belgique, 2.212 heures. 

En France, la moyenne annuelle du travail varie entre 
1.848 et 1.928 heures. Or, ce qu'on nous propose aujourd'hui 
n'est autre qu'une réduction, sans doute infime me direz- 
vous, mais néanmoins appréciable, des heures de travail et 
par conséquent des possibilités de production. 

Certes, les buts du projet sont très louables. Il s'agit de 
favoriser l'éducation ouvriére sur les plans syndical, écono- 
mique et social. Nous n'en discutons pas l'utilité; il est 
exact que de très nombreuses responsabilités sont maintenant 
dévolues à des membres de la classe ouvrière et à des sala- 
riés, appelés qu'ils sont à devenir des responsables régionaux 
de la sécurité sociale ou des allocations familiales ; ils peuvent 
aussi être administrateurs de certaines entreprises nationali- 
sées, délégués à la propagande, conseillers prud'hommes, admi- 
nistrateurs des caisses de sécurité sociale on d'allocations 
familiales; ils peuvent être délégués du personnel à la sécu- 
rité, au comilé d'entreprise. 

Il est nécessaire de les former à ces tâches, car améliorer 
la formation économique et sociale des ouvriers, c'est amé- 
liorer aussi le climat social, el vous savez bien que plus un 
employé est au courant des problèmes concernant la marche 
d'une entreprise, plus facilement il accepte de s'entendre avec 
son employeur, parce qu'il se rend compte de ses diffi- 
cuites. 

Mais si cette formation ouvrière est nécessaire, elle pré- 
sente cependant un danger économique indiscutable. 

Dans une petite entreprise employant seulement quelques 
ouvriers, si le plus qualifié, qui pourra être parfois un des 
éléments essentiels de la production, demande à partir pour 
un stage de douze jours, il risque d'interrompre complètement 
la marche de l'entreprise pendant cette période. 

Dans les grandes entreprises, ce ne sera pas la marche 
de l'établissement tout entier qui pourra être arrêtée ou 
ralentie, mais celle d'un atelier, d'une partie d'atelier, d'un 
simple service, et il est possible que l'absence d'un chef 
d'équipe, en entrainant des retards dans un atelier, freine 
l'ensemble de l'entreprise et provoque ainsi un ralentissement 
de la production. 

Cependant, pendant le même temps, tous les employés pré- 
sents, qui sont rémunérés à salaire fixe, continueront à être 
pavés, qu'il v ait ou non maintien de la produetion, et vous 
voyez très bien, mes chers collègues, que l'accomplissement 





de ces stages pourra provoquer pour l'ensemble de l’économie 
française, en tout cas pour certaines entreprises, une augmen- 
lation des prix de revient. 

Le texte du Gouvernement était déjà périlleux, mais la 
commission du travail l'a encore aggravé puisque, si l’entre- 
prise éprouve des difficultés, ce ne sera plus d’après l'avis 
du chef d'entreprise responsable que l’on décidera si des 
employés pourront partir pendant douze jours en congé culturel, 
ce sera, dit la commission, après avis conforme du comité 
d'entreprise. 

De plus, le Gouvernement avait sagement et prudemment 
dit que le nombre maximum par entreprise d'employés pou- 
vant partir en mème temps serait fixé par décret. La com- 
mission à supprimé cette mesure de sécurité. 

Entin, la commission propose que <e projet soit étendu 
aux territoires d'outre-mer, Je me permets, mes chers col- 
lègues, d'attirer votre attention sur la gravité de cette dis- 
position. 

L'article 8 bis du projet qui nous est soumis dispose que 
« la présente loi est applicable dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer ». 

Je le veux bien, mais à une condition, c'est que les stages 
organisés le soient dans les territoires d'outre-mer, car Fl'ar- 
ticle 8 bis précise que « la durée du congé prévu par l'article 1* 
ci-dessus est augmentée des délais de route nécessaires pour 
se rendre du lieu de travail au lieu où s'est organisé le 
slage ou la session et pour en revenir. Si les délais de route 
nécessaires sont supérieurs à six jours. le travailleur ne peut 
réclamer le bénéfice du deuxième alinéa de l'article 1° », 
c'est-à-dire qu'il ne peut pas prendre son congé en deux fois, 
ce qui est normal. 

Qu'arrivera-t-il alors, dans le cas d'un employé de Ja 
Nouvelle-Calédonie qui aurait l'intention d'assister à un stage 
en France ? D'après la loi, on n'a pas le droit de le lui 
refuser, Mais combien de temps sera-t-il absent ? J'aimerais 
que M le rapporteur nous donne des indications précises à 
ce sujet. 

M. le rapporteur. C’est dans le texte. 

M. Philippe Vayron. Non, ce n’est pas dans le texte. 

J'ajoute, d'ailleurs, que l'utilité de ces stages peut être 
discutée, Il existe un pays où les ouvriers sont particulière- 
ment au courant de ce qui se passe dans les entreprises, où 
le syndicalisme est particulièrement bien organisé, ce sont les 
Etats-Unis. 

IL est vrai qu'aux Etats-Unis on ne fait pas de politique dans 
les syndicats. 

Les ouvriers américains ne font pas de stages de dix ou 
douze jours pour parfaire leur éducation, ils les font en fin 
de semaine et échelonnés sur un ou deux mois. Or, il ne 
me parait pas que les ouvriers américains aient quoi que ce 
soit à apprendre des ouvriers français sur le plan du syndi- 
calisme et de l'activité syndicale. 

Enfin, j'attire l'attention du Gouvernement et de l'Assem- 
blée sur un danger d’un tout autre ordre. 

Vous allez organiser, ou plus exactement vous allez laisser 
organiser, par des formations syndicales, dites-vous, consi- 
dérées comme représentatives sur le plan national, ou par 
des instituts spécialisés, des stages de formation syndicale, 
économique et sociale, ce qui pratiquement ne veut rien dire 
et veut tout dire. Vous allez y envoyer des ouvriers qui vont 
obtenir pour cela des congés. En un mot, vous allez léga- 
liser cette organisation. 

Vous oubliez simplement, mesdames, messieurs — ou tout 
au moins certains d’entre vous oublient, car cent cinquante 
députés de cette Assemblée s'en souviennent — qu'un parti 
mi “À dispose d’une organisation syndicale particulièrement 
active et particuliérement organisée, la C. G. T. commumiste, 
qui formera dans son sein, non pas des militants syndica- 
listes, comme vous le dites, mais des militants grévistes, 
des militants revendicatifs, des militants politiques. (Applau- 
dissements à droite.) 

Vous préparez, par ce texte, la soviétisation des entreprises 
et, de cela aussi, nous ne voulons pas. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Aujourd'hui, vous dites qu'il s'agit de douze jours non rému- 
nérés, et c'est sans doute l'argument que, tout à l'heure, vous 
allez m'opposer en me disant que peut-être cette institution 
provoquera quelque gène dans les entreprises, mais qu’en fait 
elle ne coûtera pas très cher. Ce sera — me direz-vous — un 
petit congé supplémentaire, et que les entrepris®s rattrapperont 
parce que leurs ouvriers responsables seront mieux instruits. 

Mais je suis bien persuadé qu'aujourd'hui on nous propose 
des congés non rémunérés pour mieux les faire accepter et 
que, d'ici quelque temps, mn groupe ou peut-être même — on 
ne sait jamais — le Gouvernement, nous dira: Pendant ces 
douze jours, il faudra bien que les militants vivent. I} n'y à 
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aucune raison que ce soit les syndicats qui les re Alors, 
nous vous PS que les patrons continuent à les rému- 
nérer pendant leur absence. 

J'aimerais d'ailleurs, monsieur le ministre, obtenir de vous 
une réponse sur ce point, qui me semble très important. 

M. Robert Coutant. Si l'économie peut absorber ces frais, 
ce ne sera pas gênant. 

M. Philippe Vayron. Au début de mon intervention, je disais 
qu'il faut savoir ce que l'on veut. Ou bien vous êtes décidés 
à faire le marché commun et à supprimer progressivement la 
disparité entre nos prix et ceux des pays étrangers avec les- 
quels nous serons en concurrence dans le marché commun. 
qui sera alors possible ; ou bien — je tiens à le dire au nom 
du groupe qui m'a mandaté à cette tribune — il ne sera plus 
possible d'envisager le marché commun si vous augmentez 
encore les charges qui pèsent sur l’économie française. 

Nous verrons, au cours de la discussion de ce projet, qui 
impose des charges nouvelles à l’économie francaise, si ceux 
qui parlent toujours de marché commun et d'Europe les veu- 
lent vraiment. 11 faut savoir ce que l'on veut et, comme disait 
le maréchal Foch, comprendre aussi ce dont il s'agit. (Applau- 
dissements à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ulrich, contre la ques- 
tion préalable. 

M. Henri Ulrich. Mes chers collègues, les arguments avancés 
par M. Vayron ne nous ont certainement pas convaincus. Les 
travailleurs de ce pays ne comprendraient pas que l’Assemblée 
renvoie aux calendes grecques un texte qui doit leur permettre 
de parfaire leur formation, ce qui est absolument nécessaire. 

En outre, pour toutes les autres raisons déjà longuement 
expliquées | M. le rapporieur, étant donné aussi qu'au cours 
de la dernière législature la commission quasi unanime s'était 
prononcée pour l'institution des congés culturels, nous deman- 
dons à l’Assemblée de repousser par scrutin la question préa- 
lable, (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


#. le rapporteur. J'ai le devoir de ut à M. Vayron, qui 
a opposé au projet la question prealable. 

J'éprouve une certaine surprise. M. Ulrich a rappelé que le 
récèédent rapport avait été adopté en commission par une très 
arge majorité. Bien mieux, Je rapport n° 1946 de l’ancienne 
législature a été adopté à l'unanimité: 


M. Robert Bruyneel. M. Vayroi n'était pas encore député. 


M. le ur. Les commissaires du groupe auquel appar- 
tient M. Vayron figuraient dans cette unaimité. 


M. André Mignot, Le ciimat économique n'était pas le mème 
qu'aujourd'hui. 

M. le rapporteur. Le rapport de cette année a été discuté en 
commission. M. Vayron était assidu à ses réunions, je crois. 
En tout cas, les représentants de son groupe y participaient. 

Jamais nous n'avons entendu parler de question préalable, 
et ils ont collaboré avec nous pour faire aboutir ce texte. 

Ce n'est que plus tard qu'ils ont éprouvé des scrupules, qui 
les honorent, 

M. Philippe Vayron. Vous avez repoussé tous nos amen- 
dements. 

. M. le rapporteur. Ne m'inlerrompez pas, monsieur Vayron; 
je ne vous ai pas interrompu. x 
. Vous pouviez intervenir sur l’ensemble en commission, et 
je regrelte que vous ne l’ayez pas fait. Je rappelle que le vote 
en commission à été acquis par 25 voix pour, sans aucune voix 
contre, et que neuf commissaires se sont abstenus, parmi les- 
quels sans doute M. Vayron. 

A entendre certains, ils sont toujours d'accord avec les prin- 
cipes, mais jamais avec leur applicatjon. Alors à quoi servent 
les principes ? 

Que l’on ne prétende pas, comme l'a fait M. Vayron, que le 
marché commun serait mis en difficulté par cette loi sur des 
congés d'éducation non rémunérés. 

me ai gg pas sérieux et cela marque la faiblesse de votre 
position. 

Je souligne aussi, après M. Vayron, qui a senti combien cette 
thèse est juste, qu’il faut se montrer objectif lorsqu'on parle 
des sacritices imposés à certains. 

Des centaines de militants se privent de leur salaire; bien 
plus, leurs déplacements vont leur coûter, ils vont dépenser 
pour leur séjour dans ces stages de formation, et pourquoi 
cela ? En vertu des obligations que vous, monsieur Vayron, 
député, vous donnez à ces ouvriers, de par la loi qui les a 
Imandatés pour accomplir des tâches sociales essentielles. 

Vous dites que ce sont les entreprises qui vont se trouver 
en difficulté ? Réfléchissez, je voue en prie! Les difficultés 
sont pour ces militants auxquels, j'en suis cerhin, l’Assemblée 
nationale veut rendre hommage. Ponses à eux, et vous verrez 





qu'ils ne peuvent pas assumer les obligations qu'on leur 
impose. 

On ne peut à la fois leur demander leur collaboration imposée 
par la loi pour des tâches sociales importantes, et leur refu- 
ser les movens d'exercer les pouvoirs que nous leur confions. 
Non, cela ne serait ni juste ni raisonnable. 

D'autre part, est-il besoin de souligner que certains disent 
souvent: Mais à quoi bon faire confiance aux ouvriers ? Ils 
n'ont pas d'éducation, 11s n'ont pas de formation. (/rotesta- 
tions à droite.) 

M, Robert Bruyneel. Nous n'avons jamais dit cela! 


M. le rapporteur. Pourquoi vous sentez-vous atteint ? Je n'ai 
nommé personne. 

Certains, disais-je, 6e plaignent que les militants ouvriers 
manquent de formation; et quand on leur propose les movens 
de remédier à cette siluation, on se heurte à des objections 
ou à un refus, 

Vous savez, je les ai rappeltes, les responsabilités qu'assu- 
ment les militants syndicalistes: allez-vous continuer à les en 
charger tout en leur refusant d'acquérir les moyens qui leur 
permettraient d'accomplir cette mission avec compétence ? 

Non, mes chers collègues, nous n'en avons pas le droit. 

Comprenez aussi que le progrès social n'est pas simplement 
une question de revendications, de niveau de salaires ou d'amé- 
lioralion des conditions matérielles d'existence. Le progrès 
social se traduit par la nécessité de donner à tout homme les 
moyens de répondre à une vocation d'homme, qui est une 
vocation de responsabilité, et dans une démocratie cette règle 
implique que l'ouvrier doit être aidé en vue d'acquérir une 
formation. 

Cette meilleure formation est, pour moi, une raison d'espérer. 
Le meilleur climat social que vous souhaitez ne sera créé, 
la collaboration ne sera rendue possible, que dans la compré- 
hension mutuelle. 

Retirez la formation aux travailleurs, et surtout aux militants 
syndicalistes, et — c'est vous qui l'aurez voulu — vous ne 
ferez du syndicat qu'une machine de guerre et de revendi- 
cations, 

Telle n’est pas notre conception du syndicalisme et de l'action 
sociale. (Applaudissements au centre.) 

M. André Mignot. Ce n'est pas non plus la nôtre. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. Albert Gazier, ministre drs affaires sociales. L'Assemblée 
comprendra aisément que le Gouvernement ne puisse aceepler 
la question préalable opposée par M. Vayron puisque c'est le 
Gouvernement qui a pris l'initiative de déposer un projet de 
loi sur cette question. 

M. Vayron à fait valoir que ce texte pourrait comporter un 
certain nombre d'inconvénients qu'il me parait avoir deme- 
surérment grossis. 

Le premier concerne les charges sociales que l'adoption de . 
ce projet de loi entraînerait. Vous avez signalé vous-même, 
mon cher collègue, qu'il n'entraine aucune charge financière 
puisque les congés prévus ne sont pas rémunérés. 

Vous avez une question au Gouvernement. Je vous 
réponds tres clairement que si le Gouvernement avait jugé 

ssible la rémunération des congés par les entreprises, il 
l'aurait proposée. En ne le faisant point, il apporte à votre 
question une réponse tellement évidente que même le groupe 
communiste, qui n'a pas l'habitude d’être prudent dans les 
pa d'aggravation des charges, n’a pas osé préconiser 
a rémunération de ces congés par les entreprises. 

M. Pierre Besset. Mais si! 

M. le ministre des affaires sociales. Il est vrai qu'il a trouvé 
une autre formule en proposant de les faire payer par l'Etat. 
Je dirai dans un instant ce que j'en pense. 

M. Robert Coutant. L'Etat c'est nous! 

M, le ministre des affaires sociales. Vous avez déclaré, par 
contre, que si ces congés n'étaient pas payés, ils pourraient 
entrainer des baisses de production. 

En réalité — et je crois que vous l'avez vous-même souligné 
— ces congés ne bénéficieront qu'à un nombre assez réduit 
de travailleurs. 

Mais pourquoi dans ce bilan et en face des gènes très légères 
qui, dans certains cas, peuvent résulter de ces dispositions, 
ne faites-vous pas valoir l'immense profit que l'économie natio- 
nale peut retirer d'une classe ouvriére dont les cadres auront 
recu une formation supérieure ? (Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. le ministre des affaires sociales. Tout doit être mis dans 
la balance. Vous avez indiqué qu'il était nécessaire de tixer 
un maximum. Je suis tellement de votre avis que cette préci- 
sion figurait dans le texte du Gouvernement, Un maximum 











324 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 JANVIER 1957 





par entreprise est nécessaire pour éviter, en eflet, des troubles 
&rop importants et aussi parce qu'il ne faudrait pas que le 
nombre des bénéficiaires dépassat la capacité d'absorption des 
centres d'éducation ouvriere, 

Vous avez parlé également du marché commun. Mais, mon 
cher collègue, dans le marché commun, le degré de formation 
ouvriere jouera un rôle considérable, Je vous avoue que Je 
rougis parfois de constater que dans certains pays, comme 
L'Allemaswne, les centres d'éducation ouvrière se sont multipliés 
de telle sorte que la formation individuelle et syndicale des 
travailleurs est souvent supérieure à celle qui est donnée dans 
d'autres pays, Y compris le nôtre. 

Vous avez craint la soviétisation, En effet, il ne faudrait pas 
que ces congés fussent détournés de leur but, Is sont destinés 
à assurer une formation ouvrière économique, financière, 
sociale, Hs ne sont pas destinés à assurer une formation poli- 
tique et c'est la raison pour laquelle des dispositions spéciales 
ont été prévues par ce texte et maintenues par la commission 
du travail. 

Je vous avouerai aussi que le meilleur agent de la sovié- 
üsation, c'est l'ignorance... 

M. Maurice Schumann. 1res bien! 

M. le ministre des affaires sociales. . et que mieux nous 
ferons comprendre la réalité des choses, mieux nous combat- 
irons la soviétisation. 

Mes chers collègues, dans notre pays des initiatives remar- 
quables ont été prises, 

Vous connaissez les efforts qui ont été faits dans certaines 
villes pour favoriser l'éducation populaire, notamment dans les 
universités de Paris, de Lille, de Strasbourg. 

Je m'entretenais récemment avec ces jeunes professeurs qui 
consacrent une grande partie de leur vie à l'éducation popu- 
laire. Certains d'entre eux m'ont contié: nous aurions pu faire 
mieux encore, nous aurions pu faire venir dans nos cours 
de formation des ouvriers que nous connaissions et qui étaient 
particuliérement désireux d'accroitre leur formation, Hs nous 
ont dit: Nous ne pouvons pas venir parce que nous risquons 
de perdre notre emploi. 

IL est nécessaire de mettre un terme à cette situation. C'est 
la raison pour laquelle le Gouvernement demande à l'Assemblée 
le rejet de la question préalable opposée par M. Vayron et 
l'adoption du texte qu'il a proposé, (Applaudissements à qgau- 
che et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Besset, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Pierre Besset. En répondant à M. le ministre, je voudrais 
également combattre la question préalable opposée par 
M. Vayron. 

Il s'avère indispensable de mettre à la disposition des cadres 
du mouvement ouvrier, dans la période actuelle, les moyens 
d'acquérir un minimum de connaissances ou de parfaire les 
Connaissances qu'ils possèdent déjà. 

On doit bien comprendre que les organisations syndicales 
ouvrières sont tout particulièrement qualifiées pour enseigner 
ces connaissances aux cadres actuels et futurs du mouvement 
ouvrier, 

C'est pourquoi l'Assemblée doit repousser la question préa- 
lable, aborder la discussion du texte qui nous est soumis 
et le voter ap'ès que nous ayons présenté nos observations. 

Si, sous forme d'amendement, nous demandons que les 
ouvriers qui suivront ces stages soient rémunérés, c'est aussi 
avec le souci que les stages ne soient pas ouverts seulement 
aux ouvriers relativement aisés, cnpalles de supporter une 
perle de salaire pour suivre ces cours, mais qu'ils soient acces- 
sibles à ceux qui connaissent les plus grandes difficultés et 
qui ne sont pis les moins dévoués à la cause de la classe 
ouvriére, Si nous ne sommes pas suivis aujourd'hui, nous 
pensons l'être dans un très proche avenir. 

En tout cas, nous défendrons le principe de la rémuné- 
ration des ouvriers qui seront ap clés à suivre les cours 
donnés par les organisations syndicales. 

En opposant la question préalable, M. Vayron aura eu le 
merite d'ouvrir plus grands les yeux de la classe ouvrière 
sur les conséquences du marché commun. En effet, la semaine 
dernière, lors du débat sur ce sujet, nos collègues du groupe 
communiste sont intervenus pour dénoncer les menaces que 
faisait courir à la classe ouvrière française l’organisation d'un 
tel marché, S'il est vrai qu'il est question d’un nivellement 
des charges sociales on comprend évidemment, malgré les 
affirmations produites par MM. les ministres, que celui-ci ne se 
pratiquera pas par le sommet, en ce qui concerne les salaires 
et les avantages sociaux, mais par le bas. 

En revanche, pour la durée et l'intensification du travail, 
l'unification s'opérera par le sommet, 

Avant même que le marché commun n'entre en application, 
certains tirent déjà argument du débat qu'il a p'ovoqué dans 
celle enceinte et du vote intervenu pour tenter d'empêcher 





l’Assemblée nationale d'aborder la discussion de mesures d’amé- 
lioration sociale et de progrès. On invoque déjà le marché 
commun pour faire obstacle à l'adoption de toute mesure de 
progrès social. 

C'est cela que nous voulons dénoncer. Tout en combattant 
la question préalable de M. Vayron, nous recommandons à la 
classe ouvrière de notre pays d'ouvrir les veux sur les dangers 
qui menacent ses conditions de travail et de rémunération. 

Il est bien évident que, pour ces raisons, le groupe commu- 
niste votera contre la question préalable, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) s 

Mme la présidente. La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Mes chers collègues, je n'ai pas l’inten- 
tion de répéter mon argumentation, à laquelle le Gouverne- 
ment et la commission ont répondu. Je voudrais toutefois faire 
remarquer à M. le ministre des affaires sociales et à M. le 
rapporteur de la commission que nous connaissons très bien 
tout ce qu'ils ont évoqué. 

Nous savons l'intérêt qu'il y aurait à adopter un texte de 
ce genre et combien est nécessaire l’éducation ouvrière. 

Au cours de mon exposé, j'ai rappelé que dans d’autres 
pays, par exemple les Etats-Unis, l'éducation ouvrière se faisait 
en fin de semaine sans que la production en fût gênée. 

M. le rapporteur affirme que ce projet ne nuirait pas à la 
constitution du marché commun ni à son bon fonction- 
nement. Je lui réponds que si nous sommes hostiles à ce 
projet, c'est parce que nous nous opposons à un nouveau 
train de réformes qui risquent de coûter fort cher à l’économie 
francaise et de nous mettre en difficulté à l’occasion de la 
conclusion du traité de marché commun. 

M. Bouxom a cru nécessaire, tout à l'heure, d'évoquer ce 
qui s'était passé en commission. Il doit se souvenir qu'au 
cours de la discussion, nous avons, au nom de notre groupe, 
déposé des amendements qui ont tous été rejetés; nous avons 
demandé le retour au texte gouvernemental de l’article 2 et 
nous avons été battus; ensuite, nous nous sommes abstenus 
sur l'ensemble justement parce que nous étions d'accord sur 
le principe mais que nous voulions laisser à notre groupe la 
possibilité, en séance publique, de prendre la position qu'il 
estimait conforme à l'intérêt supérieur du pays. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. J'interviens brièvement pour faire remar- 
quer à l’Assemblée que les paroles prononcées par M. Vayron 
n'étaient que l'écho de ce qu'ont pu dire et écrire soit 
M. Villiers, soit M. Gingembre. 

Pour tous nos collègues qui ont la volonté d'apporter à la 
classe ouvrière une réforme susceptible de lui donner sa véri- 
table place dans la nation, le choix est clair: ils doivent voter 
contre la question préalable. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la question préalable. 

Mme Francine Lefebvre. Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : : 


PRES OR VOS ssssssonbessmisanseusss ‘DE 


Majorité abeolue ......scccocooccsccossese 278 
Pour l'adoption .....ss..s 139 
Contre ....... ésossoseacce NS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. | 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je vais suspendre la 
séance pendant quelques minutes. 

La séance est suspendue. j É 

(La séance, suspendue à dix-sept heures, est reprise à dix- 
sept heures cinq minutes.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 6 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. | : 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à à discussion des 
articles.) 

[Article 1*%.] 

Mme la présidente. « Art. 1%. — Les travailleurs, désirenx 
de participer à des stages ou sessions exclusivement consacres 
à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale, organisés 
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soit par des centres rattachés à des organisations syndicales 
de travailleurs reconnues comme représentatives sur le plan 
national, soit par des instituts spécialisés, ont droit, sur leur 
demande, à un congé non rémunéré de douze jours ouvrables 
par an. 

« Le congé peut être pris en une on deux fois, sans que la 
durée de l’une des absences puisse être inférieure à six jours 
ouvrables. 

« La lisje des centres et instituts dont les stages onu sessions 
ouvrent droit aux congés visés ei-dessus, est établie chaque 
année par arrêté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, après 
avis des organisations syndicales les plus représentatives sur 
le plan nadional. 

« La durée de ce congé ne peut être imputée sur la durée du 
congé payé annuel. Elle est assimilée à une période de travail 
effectif pour la détermination de la durée des congés payés, du 
droit aux prestations d'assurances sociales et aux prestations 
familiales, ainsi qu'au regard de tous les droits que le salarié 
tient du fait de son ancienneté dans l’entreprise. » 

M. Vuillgn a déposé un amendement n° 8 tendant à substi- 
tuer aux trois premiers alinéas de cet article les alinéas sw- 
vants : 

« Des congés eonsacrés à l'éducation ouvrière ou à la forma- 
tion syndicale sont accordés à tout travailleur, sur attestation 
d'une des organisations syndicales ouvrières représentatives, 
pour des centres éducatifs ou organisations culturelles dési- 
gnés par elles. 

« Le congé d’une durée annuelle de douze jours ouvrables, 
peut être pris en une ou deux fois sans que la durée de l’une 
des absences puisse être inférieure à six jours ouvrables. Le 
bénéficiaire de ce congé-éducation continuera à percevoir son 
salaire sous la forme d'une subvention spéciale du ministere 
du travail. » 

La parole est à M. Vuillien. 


M. André Vuillien. Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord, 
après mon camarade Besset, à souligner le caractère positif 
du Lg se qui nous est soumis. 

Les dispositions qu'il nous propose constitueraient incontes- 
tablement un moven appréciable pour surmonter les difticultés 
nées des refus d'autorisation de congé auxquels se heurtent 
trop souvent les travailleurs qui veulent participer à des sta- 
ges de formation syndicale ou à des stages culturels. 
Cependant, afin d'élargir la portée de ce texte, nous aime- 
rions que quelques précisions et corrections lui fussent 
apportées. 

Selon l’artic'e 17, le congé devrait être consacré à l'éducation 
ouvrière ou à la formation syndicale organisée soit par des 
centres rallachés à des organisations syndicales, soit par des 
instituts spécialisés, la liste de ces centres et instituts agréés 
étant étabiie chaque année par arrèlé conjoint du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture. 

Cette clause ouvre la voie — du moins le craignons-nous par 
expérience — à des discriminations entre centrales syndicales. 
Si elle répond sans doute au souci de garantir une utilisation 
des congés à des fins éducatives, elle ne donne pas les meil- 
leures garanties en ce sens. 

Plus sérieuse serait, de ce point de vue, la garantie qu'offrent 
les centrales syndicales elles-mêmes. C’est pourquoi nous pro- 
posons de substituer à cette clause une disposition stipulant 
que les congés-éducation seraient accordés à tout travailleur 
sur attestation d'une des organisations svndicales ouvrières 
représentatives pour des centres éducatifs ou organisations 
culturelles désignés par elles. 

Toujours selon l’article 1, Ja loi octroie le droit à un congé- 
tducation annuel de douze jours, congé non rémunéré. La 
clause de non-rémunération risque de restreindre considérable- 
ment la portée du projet. 

Vous savez, en eflet, mesdames, messieurs, que le refus de 
détachement ne constitue pas la seule entrave au développe- 
ment de l'éducation ouvrière. Les difficultés financières gênent 
aussi considérablement et j'en prends à témoignage ce qui à 
été indiqué tout à l'heure à propos des sacrifices que s'impo- 
saient les militants ouvriers. 

Les travailleurs pourraient donc d'autant mieux bénéficier 
du congé-éducation qu'ils continueraient à percevoir un salaire 
leur permettant de vivre, ainsi que leur famille, au moment 
où la participation à un stage d’études occasionne précisément 
des frais supplémentaires d'entretien et de voyage. 

C'est pourquoi, pendant la durée du congé-éducation, le béné- 
ficiaire devrait continuer de percevoir son salaire, par exemple 
sous forme de subvention spéciale du ministère du travail. 

C’est en raison de ces observations que j'ai déposé mon amen- 
dement. Je demande à l’Assemblée de le voter par scrutin, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 





M. Camille Titeux, président de la commission. La commission 
a exatniné cet amendement et l'a écarte, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflares 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. L'amendement défendu 
par M. Vuillien comprend deux dispositions. 

Suivant Ja première, les organisations syndicales pourraient, 
de plein droit, organiser des centres qui accueilleraient les 
bénéficiaires du projet et, de plus, jouiraient du monopole de 
la désignation des instituts ou centres qui ne re.event pas 
d'elles. 

Or, si les organisations syndicales doivent jouer un rôle 
important dans l'application des mesures en discussion, ce 
monopole ne saurait leur être conféré, D'autre part, Les instituts 
créés, soit par les centrales syndicales, soit par d'autres 
organisations, doivent remplir certaines conditions techniques. 
Le congé doit avoir pour objet d'améliorer l'éducation des 
intéressés. IE faut done que cet objet soit vérifié et que les 
centres soient organisés par les pouvoirs publies, 

Les dispositions prévues par M. Vuiihen suppriment toute 
possibilité d'agrément de ce genre. 

La deuxieme disposition consiste à faire payer par l'Etat le 
salaire du bénéficiaire du congé pendant son absence, 

Certes, il serait souhaitable que le secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale disposät de crédits importants, qui lui 
permettraient de subventionner ces établissements et d'accor- 
der des bourses aux travailleurs. Mais les crédits de cet ordre 
sont présentement réduits. 

Or, si l'amendement de M. Vuillien propose un accroissement 
considérable de ces dépenses, il est fort discret sur les movens 
de les couvrir, Dans ces conditions, j'estime que l'Assemblée 
doit le repousser, 

Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste apprécie la distinction que vient de faire M. le ministre 
des affaires sociales. 

Sur le prermier point de l'amendement, il est clair qu'aucun 
monopole ne doit être donné à aucune organisation de carac- 
tère syndical, à plus forte raison politique ou confessionnel, 
pour le recrutement des stagiaires. 

Sur le deuxième point, par contre, nous nous sentirions très 
près des intentions de l'auteur de l'amendement. I est certain 
que, dans une seconde étape, la rémunération des stagiaires 
pourra être envisagée. 

Pour l'instant, nous ne sommes pas surpris de la position du 
Gouvernement, Celui-ci a commencé par proposer à l'Assemblée 
un premier groupe de réformes sociales onéreuses, puis 11 à 
annoncé que, s'il ne devait pas y avoir de pause dans l'action 
sociale réformatrice, le second train de réformes ne devrait 
rien coûter à l'économie de la nation. 

Done, dès que cela sera possible, nous examinerons avec le 
maxinum de bienveillance — c'est le moins que lon puisse 
dire — les améliorations qui viennent d'être proposées, Pour 
l'instant, le groupe socialiste se range à l'avis du Gouverne- 
ment. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M. Vuillien. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants....... SLT RE sex as US 
Majorité absolue..... nosthonsesééteibssosé 292 
Pour l’adoption.......... « 149 
COS ss sssaccus à doses 433 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Engel et Mme Francine Lefebvre ont déposé un amende- 
ment n° 5 tendant à insérer, au début du prenuer alinca de 
l'article 1%, après les mots: « Les travailleurs », les mots’ 
« et apprentis ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. M. le ministre des affaires sociales 
considère-t-il que les apprentis bénéficieront de droit des 
mesures prévues dans le projet ? | 

Etant donné qu'ils sont régis par des dispositions particu- 
lières du code du travail, il ne serait peut-être pas inutile que 
mon amendement fût adopté, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre des affaires sociales. Dans l'esprit du Gouver- 
nement, les apprentis élaient assimilés aux travailleurs. C'est 
pourquoi je ne fais aucune objection à l'adoption de l'amen- 
derment. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous 
ministre. 

. [”. le rapporteur. C'élait aussi l'esprit de la commission, mais 
il n'est pas inutile d'apporter cette précision dans le texte. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
ce M, Engel et Mme Lefebvre 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Vavron a déposé un amendement n° 9 
tendant à insérer, au début du premier alinéa de l'article 1°, 
üprés les mots: « Les travailleurs », les mots: « répondant aux 
conditions qui seront fixées par décret ». 

La parole est à M. Vayron, 


remercie, monsienr le 


M. Philippe Vayron. Mes chers collègues, un membre du 
groupe communiste a demandé à l’Assemblée — qui ne l'a pas 
suivi de décider que les organisations syndicales désignent 
ceux des travailleurs qui seraient susceptibles de suivre les 
slages dont il s'agit. 

Je ne vous demande pas de décider que ce soient les organi- 
Salions syndicales, les organisations patronales ou même Île 
Gouvernement, Mais je me permets de rappeler que lorsqu'il 
S agit dentrer dans un établissement d'enseignement pour y 
suivre quelque cours que ce soit, il y a toujours des candi- 
duls qui se révèlent incapables de suivre les leçons des 
Inuitres 

Je demande done que le Gouvernement puisse fixer par 
décret certaines limites — qui peuvent être très larges — de 
manière que seuls soient appelés à assister à ces cours de for- 
tualion ceux qui seront susceptibles de les suivre et de les 
assimiler, (Mouvements divers.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. la comrmission se prononce contre cet 
amendement. 

de m'étonne d'ailleurs que M. Vayron qui, parfois avec rai- 
son, se plant de lenvahissement de l'Etat dans tous les 
domaines, sollicite son intervention en une matière où il n'a 
que faire. 

Le texte dispose que des agréments seront donnés pour les 
slages et les sessions. Cette garantie me paraît largement suf- 
lisante. 


Mme la présidente. La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. \otre groupe est hostile à l'amendement 
de M. Vavron. 

Nous ne voyons pas comment, par décret, un ministre pour- 
rait tixer des conditions pour barrer l'entrée des centres à 
cerlains candidats. HI est évident que les organisations qui 
délégueront ces candidats prendront toutes les garanties dési- 
rables. C'est pour le profit des travailleurs et de ces organisa- 
tions que des candidats seront envovés dans ces stages. 

Seules, les organisations syndicales sont donc qualitiées pour 
désigner les stagiaires. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je ne vois ni comment on ferait 
passer un examen aux travailleurs qui seraient volontaires pour 
suivre ces stages, ni qui déterminerait les qualités requises. 

M. Vayron nous dit que certains de ceux qui veulent entrer 
dans des établissements d'enseignement n'ont pas toujours les 
compétences requises. 

D'après quels critères serait déterminée la compétence intel- 
lectuelle à laquelle fait allusion M. Vayron ? 

La proposition de notre collègue apparaît péjorative. Je lui 
demande done de retirer son amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. M. Vayron fait vraiment bon marché de 
la conscience ces travailleurs. 

Croyez-vous que, de façon délibérée, certains sacrifieraient 
_— les congés culturels n'étant pas rémunérés — une part de 
leur salaire pour abandonner l'usine sans aucun souci de par- 
ticiper à l'œuvre commune qui est proposée ? 

Vous avez, M. Vayron, une opinion bien particulière des tra- 
vailleurs, et je m'en étonne, 

M. Pierre Garet. Allons donc! 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 


sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs 
lorsque j'ai pris connaissance de l'amendement de M. Vayron, 
je mè suis très sérieusement mépris. 

Je croyais que M. Vayron voulait viser les travailleurs qui 
possèdent des diplômes et n'ont pas besoin d'une formation 
supplémentaire, 





Mais, d'après ses explications, il semble, au contraire, qu'il 
veuille éliminer de ces stages les travailleurs dont le niveau 
d'éducation est insuffisant, alors qu'à mes yeux ceux-ci 
devraient être les premiers à bénéficier de cet enseignement. 

ll est bien évident que les stages de formation qui seront 
organisés ne seront pas tous du même niveau. Les organisa- 
teurs devront prévoir, pour chacun d'eux, les conditions aux- 
quelles devront satisfaire les candidats pour en bénéficier au 
IäaximuIn. 

Mais vous ne concevez certainement pas que le Gouvernement 
décide, par un décret, pour tous les stages, quels qu'ils soient 
et ee qu'en soit le niveau, que certaines catégories de tra- 
vailleurs seront définitivement privées de formation populaire. 

Je suis sûr, monsieur Vayron, que ces arguments vous auront 
convaincu et que vous retirerez votre amendement. 

M. Philippe Vayron. Je le retire. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien ! 

Mme la présidente. L'amendement n° 9 est retiré. 

M. Leclercq a déposé un amendement n° 1 rectilié, tendant, 
dans le premier alinéa de l’article 1%, à substituer aux mots: 
« À l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale », les mots: 
« soit à l'éducation ouvrière ou à la formation syndicale, soit 
à leur formation professionnelle ». 

[La parole est à M Leclercq. 

M. Claude Leclerc. Mes chers collègues, le projet de loi en 
discussion tend à accorder aux travailleurs désireux de se 
perfectionner dans la connaissance de la législation sociale un 
vouveau droit. 

Désormais ces travailleurs pourront obtenir des congés non 
rémunérés dans les conditions détinies par le texte rapporté 
var M. Bouxom. La reconnaissènce de ce droit parait conforme 
à l'évolution sociale et à l'esprit de progrès qui anime notre 
législation du travail, laquelle tend à intégrer de plus en pius 
les travailleurs dans la vie des entreprises. 

IL semble toutefois que ce droit ne devrait pas être limité 
à la seule formation syndicale ou, comme on l'a dit, à l’édu- 
cation ouvrière, Certaines centrales syndicales ont institué des 
stages de formation professionnelle. En réalité, il s’agit plutôt 
de stages d'information professionnelle portant sur de nouvelles 
techniques qui intéressent surtout les spécialistes et la maîtrise. 

A l'heure où la France va devoir faire un important eflort 
d'adaptation technique pour tenir sa place dans le marché 
commun, il est hautement désirable de favoriser la promotion 
professionnelle au maximum quelle que soit la forme qu'elle 
revête. 

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, d'adop- 
ter mon amendement  — met sur un plan d'égalité, pour 
l'attribution des congés, les stages de formation professionnelle 
et les stages de formation ouvrière. 

J'ajoute que les modalités prévues dans le texte de la commis- 
sion pourraient subsister sans autre modification si mon amen- 
dement étendant le champ d'application du projet de loi était 
adopté. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. M. Leclereq ne s’étonnera pas que je 
m'élève contre l'insertion de la disposition qu'il propose dans 
le texte en discussion, puisque je l'ai déjà combattue en 
commission. 

Certes son souci est louable. 


M. Claude Leclereg. Alors. votez mon amendement. 


Mme Francine Lefebvre. Non, car j'estime que ce n'est pas 
dans ce texte qu’une telle disposition doit figurer. 

IL s'agit de deux choses absolument différentes. 

ll existe déjà à Paris des cours que l’on qualifie de cours 
de promotion ouvrière, lesquels offrent aux ouvriers et aux 
ouvrières le moyen d'acquérir une formation professionnelle 
supérieure leur permettant de s'élever dans la hiérarchie et 
de toucher de meilleurs salaires. 

Le but de ces cours est donc très différent de celui auquel 
tend le projet en discussion. 

Je répète ce que vient de dire M. le ministre des affaires 
sociales à propos du précédent amendement: il ne faut pas 
détourner ces stages de leurs buts qui sont précisément la 
formation économique, la formation financière et la formation 
sociale. 

ll n'est nulle part question dans ce texte de la formation 
professionnelle. 


M. Claude Leclereq. C'est bien ce que je regrette. 

Mme Francine Lefebvre. C'est une autre affaire, car ce n'est 
as au cours d'un stage de six jours qu'on peut acquérir la 
formation professionnelle. 2. 
Tous ceux qui exercent un métier manuel savent très bien 
que le perfectionnement dans ce métier exige des soins assidus 
toutes les semaines et non pas seulement un stage de six ou 
douze jours par an, 
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J'estime me même du point de vue technique, l'amendement 
de M. Leclercg ne peut être accepté et c'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de le repousser. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja 
commission. 

M. le président de la commission. La commission a, en effet, 
assez longuement étudié l'amendement de M. Leclereqg et, à 
la presque unanimité, ne l’a pas adopté, pensant qu'il pourrait 
créer une confusion entre les congés culturels, qui ont pour 
but une éducation tout à fait spéciale de la classe ouvrière, 
et ce qu'on ur appeler l’enseignement technique ou l'ensei- 
gnement professionnel. 

D'autre part, la limitation du nombre des congés, qui sera 
dans un instant remise en cause par d'autres amendements, 
pourrait également influer directement sur les possibilités 
offertes aux ouvriers de suivre ces cours car de nombreux 
employeurs engagent eux-mêmes leurs ouvriers, leurs cadres 
ou Tour personnel de maîtrise à suivre des cours de formation 
professionnelle -et le nombre des participants pourrait être 
compris dans le nombre limite que déterminera l'Assemblée. 
C'est pourquoi la commission avait rejeté à la presque una- 
himité l'amendement de M. Leclereq. 

Je demande à l'Assemblée de suivre sa commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Louis Dupont. 

M. Louis Dupont. Le groupe communiste se prononce, Jui 
aussi, contre l'amendement de M. Leclereq, et je veux donner 
une raison supplémentaire pour justifier notre refus. 

Les congés d'éducation ouvrière et de formation spéciale, 
selon le texte de la loi, ne seront pas rémunérés. 

Si donc l'amendement de M. Leclereq est adopté, il est à 
craindre que des patrons obligent leurs ouvriers à participer 
à de tels stages et qu'ils retirent ainsi de la loi le bénéfice 
de la formation professionnelle de leurs ouvriers sans avoir 
eu à payer à ceux-ci aucun salaire durant le stage. 

Cette disposition serait donc très grave et je ne crois pas 
que les travailleurs souhaitent suivre des stages à leurs frais 
pour ie profit du patron. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est 
d'accord avec la commission. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° { rectifié de M. Leclercq. 

M. Claude Leclereg. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
TS RE rss és sus oct 562 
Majorité absolue ....... hé snbidiseneéss 282 
Pour l'adoption .......... 179 
ASE ER ES 383 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je viens d'être saisie d’un amendement n° 16 de M. Gautier- 
Chaumet tendant, dans le premier alinéa de l'article 1%, à rem- 
placer les mots: « soit par des centres rattachés à des organisa- 
lions syndicales de travailleurs reconnues comme représenla- 
tives sur le plan national, soit par des instituts spécialisés », 
par les mois: « par des centres ou des instituts spécialisés 
reconnus par le ministre des affaires sociales et le ministre 
chargé de l’enseignement technique ». 

La parole est à M. Gauti-r-Chaumet. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Je ne méconnais pas la qualité des 
organisations syndicales pour organiser des centres d'amélicra- 
tion de la formation des jeunes ouvriers. 

Mais je voudrais que ce ne fût pas une règle absolue et qu'au 
contraire des instituts, des centres fussent créés, reconnus et 
acceplés par le ministre des affaires sociales et par le ministre 
chargé de l'enseignement technique qui pourra très bien d’ail- 
leurs accorder cette autorisation à des centres constitués par 
des organisations syndicales. 

Nous éviterions ainsi que, dans ces centres de formation des 
Jeunes ouvriers, certaines questions politiques ne prennent 
trop souvent le pas sur la formation des jeunes qui y seront 
admis. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande que l'amendement de M. Gau- 
tier-Chaumet soit soumis à une discussion commune avec 
l'amendement n° 10 de M. Vayron, car il a à peu près le mème 
objet, 





M. Philippe Vayron. Exactement! 
M. Louis Gautier-Chaumet. Non pas exactement. 


M. le rapporteur. Si je formule cette demande c'est parce 
que dans l'amendement de M. Gautier-Chaumet il est question 
de centres et d'instituts agréés par le ministre des affaires socta- 
les ou par le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, alors 
que M. Vayron, lui, propose, en fait, de confier uniquement aux 
instituts spécialisés, sans parler d'agrément, le soin d'établir 
ces slages, 

Les deux amendements ont, malgré tout, un objet commun, 
en ce sens que Fun et l'autre tendent à retirer aux organisa 
tions syndicales le druit d'organiser leurs slages. 


M. Louis Gautier-Chaumet, Le droit automatique. 


M. le rapporteur. C'est ce que signiie votre texte. 
C'est pourquoi il serait opportun de soumettre ces deux amens 
demeuts à une discussion comimune, 


Mme la présidente. la parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 


M. le ministre des affaires social33. Je ne crois pas que Îles 
deux amendements portent exactement sur le méme point, 
C'est pourquoi je pense pouvoir régler la question de la 
discussion commune en demandant à M. Gautier-Chaumet de 
relirer son amendement, après les précisions que je vais lui 
donner. , 

L'alinéa 3 de l'article 1 pose le principe d'un agrément, 
c'est-à-dire que les instituts, les centres dont les stages ouvrent 
droit à congé doivent figurer sur une liste et cette Liste doit 
recevoir l'agrément du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale et du secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Mais vous avez observé très justement, monsieur Gauliers 
Chaumet que le ministre chargé de l'enseignement doit être 
appelé à donner son avis. Or, M, Leclereq a déposé un amen- 
dement qui tend à préciser, dans le troisième alinéa, que 
l'arrêté conjoint dont il s'agit doit porter également la signa 
ture du ministre de l'éducation nationale. 

Je suis disposé à accepter cet amendement, Je pense done 
que M. Gautier-Chaumet peut retirer le sien. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Je retire mon amendement, 


Mme la présidente. L'amendement n° 16 est retiré, 

M. Vayron a déposé un amendement n° 10 tendant, dans le 
premier alinéa de Particle 1%, à supprimer les mots: « soit 
par des centres rattachés à des organisations syndicales de 
travailleurs reconnues comme rep ésentaltives sur le plan 
national, soit... ». 

La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Cet amendement procède du méme 
esprit que celui de M. Gautier-Chaumret. 

Je n'ai pas repris l'agrément puisque, aussi bien, il était 
contenu dans le troisième alinéa du texte qui nous est présenté, 

A la vérité, de quoi s'agit-il ? 1 ne s’agit pas de refuser 
automatiquement et systématiquement aux organisations Syn- 
dicales les droits que le texte entend leur reconnaître, I s'agit 
simplement de laisser le Gouvernement libre de reconnaitre 
ou de ne pas reconnaître des instituts qui dépendent d'orga- 
nisations syndicales. 

On parle beaucoup dans cette enceinte et en commission de 
la représentativité des associations ou des organisations 
syndicales. 

Je tiens, à ce sujet, à citer quelques chiffres. 

Sur 12 millions environ de salariés qui peuvent appartenir 
à des organisations syndicales, la C. 6. F compte environ 
1.200.000 membres, la C. G. T.-F, O0. 450.000, la C. F, T. €, 
200.000, les indépendants 50.000 et les autonomes divers 250.000, 

Vous reconnaitrez que le total est bien éloigné du nombre 
de 12 millions qui représente l’ensemble des salariés. Il me 
arait donc que le Gouvernement, émanation de la majori'é 
de l’Assemblée, a le droit de choisir les centres et méme de 
les organiser beaucoup plus que les organisations syndicales 
qui sont bien moins représentatives que les assemblées sou- 
veralnes. 

Si le Gouvernement nous avait proposé un texte dans lequel 
l'enseignement de ces instituts et de ces centres serait donné 
au sein d’académies dans le cadre de la formation de Fédu- 
cation nationale, nous aurions été moins réticents à cet égard, 

Mais étant donné que les syndicats s'occupent en France 
beaucoup trop de politique, il ne me paraît pas souhaitable 
d'accepter le texte tel qu'il est rédigé, C'est pourquoi je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir adopter mon amen- 
dement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Muisan. 


M. Edouard Moisan. Je demande à M. Vayron de ben vou- 
loir se reporter au livre I du code du travail touchant ie 
caractère représentatif des organisations syndicales, 
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En effet, il semble croire que, seul, le nombre d'adhérents 
{ Huple pou doterminer li ractere represe itat.f de ces OoruaA- 
Hiisationr< 


Il est un autre critère qu'il à passé sous silence 

Je lui demande de partaire son instruction à cet égar 1. Mais, 
par parenthése, je lui demande aussi de bien vouloir nous indi- 
quer comment il peut connaitre le pommbre des adhérents aux 
diverses organisations svudicales et, par voie de consequence, 
à teile ou telle fédération de métier reconnue représentative. 
puisque aucune disposition légale n'oblige les centrales syn- 
du ait s 2 publi ve leurs effectifs. 

M. Philippe Vayron. Je parlais votre éducation, Je vous 
lonae des chnffre: 

Mme Francine Lefcbvre. M. Moisan pourrait vous donner des 
leçons en la ina ière. 

M. Philippe Vayron. Lc:t ce qu'i: 
regrette 

M. Edouard Moisan, Vous miindequerez vos sources, Eiles 
seront parliculerement intéressantes pour l'Assemblée. 

M. Robert Coulant, El lres intéressées! 

M. Edouard Moisan. Franchement, je ne vois pas comment 
Vous avez pi vous procurer ces chuffres, que je conteste pré- 
sétuient parce que personne ne peut actuellement connaiire 
les effectifs des organisations centrales svndicales si ce n'est 
hacune d'elles, que ce suit ln confédération générale des 
cadres, la confédération francaise des travailleurs chrétiens, 
Force ouvrière, ou la confédération générale du travail. 


M. Philippe Vayron. Le sont des chiffres qui ont paru dans 
la presse, 

M. Edouard Moisan. Je me demande donc comment, se fon- 
dant sur ces chiffres, M. Vayron peut contester le caractère 
repré-emtalif des organisations syndicales depuis qu'il existe 


| le 


essaye de faire et je le 


' 
ni s 


eéchions professionne 


1 
= v: LE . 
One saurait y avoir, en effet, de contestation sur le carac- 
tore repré sehtatif de telle ou telle organisation attesté par des 
élections au titre de la sécurité sociale, par exemple, pas plus 
qu'on ne peul mtester le carac'ère représentatif de telle ou 
lielle formation politique à l'occasion d'élections générales, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Li 

Mme la présidente. La parole est à M. Renard, 

M. Adrien Renard. L'amendement de M. Vavron ne fait que 
révéler la haine que porte son auteur aux organisations syn- 
dicales de travailleurs, I a pour objet d'éviter que ces slages 
centres rallachés aux organisations 


mumission s'oppose à l'amendement, 


suienht ofgalists pal les 
syudli iles. 

M. Vavron redoute, cela résulte de son argumentation, qu' in 
donne au cours de ces stages une éducation et une orien- 


1 


lalion ne corre-pondant pus aux inlérèlts qu'il représente ici. 
M. Pierre Besset, Exactement ! 


M. Adrien Renard. Il et bien évident, comme vient de le 
dire M. Moisan, que cerlaines organisations syndicales ont — 
n'en déplaise à M. Vayvron — un caractère représentatif que 
personne ne peut contester. 

Des élections ont lieu, non seulement au titre de la sécu- 
rilé sociale, mais encore pour la dé<ignation des membres 
des comités d'entreprises el des délégués du personnel. Chaque 
organisation syndicale recueille à cette occasion un nombre 
de voix qui correspond à,sa pui-since et à l'influence qu'elle 
a parmi les travailleurs. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Cela change, d'ailleurs, de temps 
en temps. 

M, Adrien Renard. M. Vavron craint évidemment qu'au tours 
de ces stages on ne donne aux travailleurs une formation 
leur permettant de mieux défendre leurs intérêts, de comp- 
ter des militants plus capables de luiter contre une exploi- 
tation renforcée du patronat et du capitalisme. HN regrette 
eut-être le temps béni du corporalisme en honneur sous 
Pétain. il y à quelques annces ! 

M. Philippe Vayron. Je n'étais pas en âge d'apprécier. 

M. Adrien Renard. Pour pouvons que 
condbattre cet amendement de caractère réactionnaire et fas- 
ciste et nous invitons l'Assemblée nationale à le repousser. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre des affaires sociales. J'ai dit tout à l'heure 
que le Gouvernement ne pouvait pas accepter de donner un 
monopole aux organisations éyndicales pour la création de ces 
centres. J'ai dit aussi que les centres créés par elles devaient 
répondre au but fixé par la loi, qui est un but d'éducation 


ouvriere, 
l'our le reste, j'estime que les organisations syndicales doi- 
vent jouer un rôle très important pour la création et le déve- 


nous, nous ne 





loppement de ces centres. Or, monsieur Vavron, pratiquement, 
vous les excluez. A tout le moins, la suppres:ion que vous 
proposez dans le premier alinéa de Farticle 17 comporte à 
leur encontre un pitjugé défavoraple que je ne puis pas 
acvepier. 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser volre amen- 
derment. 

M. Philippe Vayron. Je demande le serutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Vavron. 

Je suis saisie d'une demande de s-rulin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos, 

(MM. les seerélaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. \oici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nouee 0e VON... séceuese chat 06 
Majorité absolue......... soda dite ss OU 
Pour Faioption........... 102 
COMMISE scies css AR, PR. 461 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Leclercq a déposé un amendement n° 2, qui tend à insé- 
rer, dans le troisitme alinéa de l'article 1*, après les mots: 
« par arrèté conjoint », les mots: « du miuistre de l'éducation 
hationa'e ». 

La parole est à M. Leclercq. 

M. Claude Leclerog. Je suis, mes chers collègues, dans une 
situation assez embarrassante., En effet, dans mon esprit, cet 
amendement était lié à l'amendement w° 1 rectitié que l'As- 
semblée a repoussé, Toutefois, M. le ministre des affaires 
sociales se trouve l'avoir non seulement défendu, mais encore 
acceplé par avanre, 

Dans ces conditions, je le maintices. 

Je crois d'ailleurs qu'il est utile, car le ministre de l’édu- 
cali nailionale doit rester le tuteur de la totalité de l’ensei- 
gnement en France, quel que soit l'âge auquel il est donné. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je comprends l'embarras de M. Le- 
clercq, car il est évident que son amendement ne pourrait 
se défendre que si celui qu'il avait déposé précédemment avait 
été a lopté et si, comine 11 le demandait, des stages de forma- 
lion professonnelle étaient prévus, 

L'avis de la direction de l'enseigrement technique serait 
alurs nécessaire pour établir la liste des centres chargés de 
dispenser cette formation professionnelle, 

Mais notre discussion se situe dans un cadre tout différent 
touchant la formation économique, financière et sociale des 
militants ouvriers. 11 s’agit de dresser la liste des centres char- 
és de cette formation et non pas de fixer des méthodes 
pédagogiques. Que vieut faire ii l'enseignement technique ? 

Nous avons suffisamment contiance,, nous, dans la compé- 
tence et l'autorité du ministre des affaires sociales pour le 
laisser seul juge des centres qualitiés pour assurer la formation 
en catise, 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de rejeter 
l'amendement de M. Leclereq. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Personnellement, je me rallie entièrement 
à la thèse que vient de soutenir Mme Lefebvre. 

Quant à La commission, cet amendement lui paraissait, 
comme à M. Leclereq, devoir être la conséquence de | 'amen- 
dement précédent, Mais il doit aller de soi, pour elle, que 
ce texte devieut sans objet après le rejet du premier. 

Mme la présidente. Monsieur Leciercq, maiulenez-vous votre 
amendement ? 

M. Claude Leclereg. Qui, madame la présidente. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gautier-Chaumet. 

M. Louis-Gautier-Chaumet. J'ai eu un exemple sous les yeux 
iors du voyage que j'ai effectué dans l'Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques, au mois d'août dernier. 

Dans ce pays où le sort du travailleur est particulièrement 
en honneur... 

M. Pierre Garet. En principe! 

M. Louis Gautier-Chaumet. …. on se préoccupe beaucoup de 
la formation des jeunes ouvriers. 

On essaie, par tous les moyens, de leur permettre de parfaire 
leur instruction générale, leur instruction économique et leur 
instruction sociale, après leurs heures de travail. 

M. Pierre Garet. Du moins vous l'a-t-on dit! 

M. Louis Gautier-Chaumet. Je l'ai constaté. C'est la vérité! 
Je vous assure d'ailleurs que cela ne nuit nullement à la thèse 
que vous pouvez soutenir. 
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Je dois dire qu'il n'est pas besoin, là-bas, de congés, même 
non rémunérés, élant donné que cette formation est régulière- 
ment assurée après le temps légal du travail, qui est de 
quarante-six heures par semaine... mais c'est une autre ques- 
lion. 

Cette formation est dispensée, non pas dans des centres 
spécialisés, mais dans les écoles techniques normales, dans les 
instituts qui dépendent, justement, du ministre chargé de 
l'éducation nationale. 

C'est pourquoi, alors que nous sommes plus larges qu'en 
Union soviétique, puisque nous accordons des congés spéciaux 
aux ouvriers, en leur enlevant des heures de travail, au mépris 
des droits que soutenait tout à l'heure M. Vayron, nous devons 
au moins admettre, cormme en Union soviétique, qu'il s'agit 
là d'une formation des individus à laquelle le ministre de 
l'éducation nationale ne doit pas demeurer étranger. 

Mme la présidente. La parole est à M. Besset. 

M. Pierre Besset. J'insiste auprès de M. Leclercq pour qu'il 
retire son amendement. 

Je crois, certes, que le ministre de l'éducation nationale a 
une grande autorité en matière d'enseignement. Mais, au cours 
des slages qui seront organisés, les matières enseignées seront 
lout à fait différentes de celles qui figurent aux programmes 
des écoles et des universités. 

Si de nombreux instituteurs sont de fervents syndicalistes, 
ils pourront enseigner dans ces centres, mais non pas les 
matières qu'ils enseignent dans les écoles. 

L'enseignement des centres en cause relève du ministre des 
aflaires sociales et je pense que le ministre de l'éducation 
nationa:e ne doit pas être mentionné dans le texte de la discus- 
éion. 

. Mme la présidente. La parole est à M. Leclercq. 


M. Claude Leclercg. L'ne question de principe se pose. On 
semble croire que le département de l'éducation nationale est 
simplement tuteur de Ja formation pédagogique, de la forma- 
tion technique. Mais ce n'est pas exact. Il a compétence pour 
tout ce qui concerne l’enseignement, sous quelque forme que 
ce soil, notamment pour les cours du soir, les cours de légis- 
lation ouvrière, les cours de législation sociale. 

Ainsi que M. le ministre des affaires sociales à bien voulu 
le reconnaître, la mention du ministre de l'éducation nationale 
s'impose en tant que principe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. L2 groupe socialiste est tout à fait 
d'accord sur la thèse que vient de soutenir M. Leclercq. 

Nous avons souvent affirmé dans cetle Assemblée que le 
ministère de l'éducation nationale devrait être un grand minis- 
tère couvrant toute la matière enseignante au sens large. Cette 
thèse me parait d'autant pius Valable que le Gouvernement — 
c'est tout à son honneur -— a déposé un projet de reforme 
de l’enseignement dont la pièce essentielle est une promotion 
de l’enseignement technique. 

Au moment où le ministre de l'éducation nationale va être 
particuüérement chargé de la formation professionnelie, il 
serait vraiment paradoxal de Jui contester uu droit d'avis dans 
la matière que nous discutens aujourd'hui. 

Quand il s'agit uniquement de travail, par exemple en cas 
de formation professionnel!'e accélérée, personne n'aurait l'idée 
saugrenue d'enlever au ministre compéleat un rôle qui lui 
appartient en propre. 


Mme Francine Lefebvre. Certains l'ont eue! 


M. Maurice Deixonne. Mais en l'occurrence c'est la formation 
de jeunes qui est en cause. 


Mme Francine Lefebvre. Et d'adultes! 


M. Maurice Deixonne. Au sand mouvement d'éducation popu- 
Jaire, la fédération des foyers Léo-Lagrange, que j'ai l'honneur 
dé diriger, et où nous avons souvent affaire à des adultes, 
nous ne nous sentons nullement diminués d'être sous la tutelle 
du munistre de l’éducat'on nationale. 

La formation envisagée aujourd'hui vise eépécialement les 
jeunes. Elle est done bien dans la vocation du ministre de l’édu- 
cation nationale. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Deixenne commet une grave confusion. 
Jl ne s'agit pas de congés culturels de jeunes, à propos des- 
quels il pourrait peut-être faire référence aux foyers Léo- 
Lagrange qu'il dirige avec beaucoup d'autorité, mais de congés 
d'éducation, de formation ouvrière. 

On n'envisage pas de dispenser un enseignement général 
ou technique, mais de donner aux syndicats, qui possèdent 
déjà des centres de formation ouvrière, la possibiité d'y 
accueillir leurs adhérents, lesquels ont présentement des difti- 
cultés à obtenir un congé et pourront, désormais, quitter leur 
travail pendant quelques jours. 


C'est là le seui problème. 





La comimiseion ne fait nulle confusion entre l'enseignement 
ofliciel et cet enseignement d'un ordre tout duffcrent, éma- 
nant des syndicats. C'est pourquoi je demande instamment à 
l'Assemblée de bien voulur repousser l'amendement, 

Mme Francine Lefebvre. J: demande le scrutin, d'autant plus 
que le Gouvernement n'avait pas prévu, dans son texte, l'inter- 
vention du ministre de l'é jucation nationale, 

M. le ministre des affaires sociales. Ain°i  “ je l'ai indiqué, 
le Gouvernement accepte l'amendement de M. Leclereq. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Levlereq. 

Je auis saisie d'une demande de serutin. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 

Nombre des votants...........ssssssssess 00 


Majorité absolnue....... ssscsoossessesses . 264 
Pour l'adoption........... 320 
Contre APPELLE TE _....... 2:6 


L'Assembh'ée nationale à adopté. 

Mme Francine Lefebvre et M. Ulrich ont déposé un amende- 
ment n° 6 ainsi rédigé: 

« Dans le troisième alinéa de cet artiele, substituer aux mots: 
« après avis des organisations syndicales les plus représenta- 
tives sur le plan national » les mots: « après avis d'une com- 
luission présidée par le ministre du travail et comprenant un 
représentant du ministre de l'agriculture et deux représentants 
de chacune des organisations syndicales ouvrières reconnues 
les plus représentatives sur le plan national ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues. cet amendement 
tend à reprendre une proposition qui à été présentée à la com- 
mission du travail et qui, malheureusement, n'a pas été 
retenue. 

M. Maurice Deixonne. [leureusement. 

Mme Francine Lefebvre. Non, malheureusement, à mon avis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Renard. 

M. Adrien Renard. Nous ne voyons pas quel intérêt il y a à 
créer la commission que nous propxe l'amendement de 
Mme Lefebvre. 

L'article 4 précise, en effet, dans son paragraphe 3, que « Ja 
liste des centres et instituts dont les stages ou sessions ouvrent 
droit aux congés visés ci-dessus est établie chaque année par 
arrêté conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat à l'agriculture et après avis des 
organisations syhdicales les plus représentatives sur Je plan 
national. » 

Pourquoi, loreque l'avis des organisations syndicales est 
recueilli, réclamer encore celui d'une « commission présidée 
par le ministre du travail et comprenant un représentant du 
ministre de l'agriculture et deux représentants de chacune des 
organisations syndicales ouvrières reconnues les plus représen- 
tatives sur le plan national » ? 

Nous connaissons des quantités de commissions similaires 
qui n'ont d'autre but que d'enterrer les propositions qui leur 
sont soumises, 

Une telle proposition n'est donc pas de nature à améliorer 
le texte du projet de loi, bien au contraire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vayron. 

M. Philippe Vayron. Nous accepterions l'amendement pro- 
posé par Mme Lefebvre, mais nous désirerions — et là nous 
sommes d'accord avec l’Assemblee qui vient d'en accepter le 
principe — que l’on ajoute aux représentants prévus celui du 
ministre de l'éducation nationale. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mon but élait surtout de gagner du 
temps. 

M me semble qu'au sein de la commission que je propose où 
tout le monde serait représenté, l’exysmen de la liste des centres 
serait rapide alors qu'il n'en sera pas de même si l'on procède 
aux diverses consultations en ordre dispersé, 

M. le rapporteur. La commission s'est prononcée contre 
l'amendement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires eociales. Le Gouvesnement s'opnase 
également à l'amendement de Mme Lefebvre et de M. Ulrich. 

Mme la-présidente. Mme Lefebvre accepte-t-elle le sous- 
amendement proposé par M Vayron ? 


Mme Francine Lefebvre. Xon. 
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Je me suis prononcée, il y a un instant, contre la désigna- 
tion d'un représentant du ministre de l'éducation nationale. 

Mme la présidente, Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Vayron qui tend à ajouter, dans l'amendement n° 6 de 
Mme Lefebvre et M. Ulrich, après les mots « un représentant 
du ministre de l'agricuiture », les mots « un représentant du 
ministre de l'éducation nationale 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, adopte le sous- 
aemerlement.) 

Mme la présidente. Je mets aux vu.x l'amendement n° 6 de 
Mine Lefebvre et M. Ulrich, modutié pair le sous-amendement 
de M. Vavron. 

(L'amendement, ainsi 
adopté } 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'article 17. 

M. Pierre Garet., Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garet, 

M. Pierre Garet, Mes chers collègues, avant le vote sur l'ar- 
ticle 19, je voudrais poser à M. le ministre des affaires sociales 
une question soulevce tout à l'heure par M. Vayvron dans soi 
intervention et à laquelle il ne semble pas que M. le ministre 
ait répondu 

Nous discutons actuellement sur le point de savoir si l'on doit 
accorder un congé non rémuncré de douze jours ouvrab'es 
par ah. 

M. Vavron a déclaré que c'est en France que la durée normale 
du travail est la plus courte. 

M. Louis Gautier-Chaumet. L'e-t exact. 

M. Pierre Garet. (elle question e<t tout de mème intéressante, 

Au moment où chaque nation fait le maximum d'efforts, nous 
ne devons pas — j'en suis d'accord négliger le sort de ceux 
qui travaillent, mais nous devons aussi songer à ne pas être en 
élat d'uneriorité par rapport à nos Voisins, pal rapport a :SSi aux 
autres nations du monde, 

Sans repondre à la question de M. Vayron, M. Gazier a dit — 
et il n'avait pas tort, Je le lui dis tres nettement — que l'inci- 
denvce de ce congé d'éducation ne serait pas très grande. Certes, 
une telle disposition ne modiliera pis beauroup la durée nor- 
male du travail; mais, dans la mesure où celle-ci sera modifiée, 
elle sera encore écourtée, 

Je serais donc satisfait si M. le ministre pouvait répondre à 
la question que M. Vavron lui a poste et que je renouvelle : 
Estal exuct que, actuellement, c'est en France que la durée 
hormale annuelle du travail est la plus courte ? 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'article 1, 

M. Pierre Garet. M. le ministre n'a pas répondu. 

C'est très important, madarie la présidente ! 

M. le ministre des affaires sociales. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Je sais que des statis- 
tiques ont présenté certains chiffres sous la forme que l'on 
avance 

Toutefois, ces statistiques sont anciennes et elles ne tiennent 
pas compte des réductions importantes de la durée du travail 
qui ont été opérées dans certains pays, notamment en Alle- 
agne 

Je ne peux pas répondre aujourd'hui à la question précise 
que vous mme posez. Je vous invite seulement à examiner ces 
statistiques en considération de leur date et des événements 
qui sont intervenus depuis. 

M. Pierre Garet. C'est un élément qu'il est très intéressant 
de connaitre au moment où nous étudions un système comme 
celui-là. k 

M. André Mignot. I! est invraisemblable que le ministre ne 
soit pas informé de cette question. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article {* modifié par Le décisions qu'a 
prises l'Assemblée, 

Je sus suisie d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


modifié, mis aur voir, nest pas 


scrutin : 
Nombre des votants... itocouté dvosesci «. 521 
Majorité absolue............. Sas iidos 204 
Pour l'adoption......,..., 425 
CORRE ss: soccer de 


L'Assemblée nationale à adopté. 





[Après l'article 1%. 


Mme la présidente. M. Duquesne et Mme Francine Lefebvre 
ont déposé un amendement n° 7 tendant, après l'article 1%, à 
insérer le nouvel article suivant: 

« Les travailleurs de moins de vingt et un ans et les per- 
sonnels d'encadrement à tous les échelons de groupements ou 
mouvements de jeunesse et d'éducation populaire peuvent 
benélicièr du congé prévu à l'article précédent en vue de par- 
liciper soit a des sessions organisées par les centres ou insti- 
tuts visés ci-dessus, soit à des réalisations culturelles organi- 
sces par les groupements, associations ou mourements de jeu- 
nesse où d'éducation populaire figurant sur une liste établie 

ar le haut comité de la jeunesse et arrètée conjointement par 
e se-rctame d'Elat au travail et à la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, après consultation des minis- 
tres et secrétaires d'Etat iméressés. 

« Les avantages des dispositions de l'article {+ et du présent 
arl'ele ne sont pas cumulables ». 

La parole est à M. Ulrich pour soutenir cet amendement. 

M. Henri Ulrich. Cet amendement tend essentiellement à 
élendre le bénéfice des congés culturels aux jeunes, 

En eflet, la commission a adopté, aussi bien au cours de 
l'ancienne législature que de l'actuelle, un rapport sur les 
congés culturels, 

Par la suite, dans un avant-projet, non imprimé d'ailleurs, 
le Gouvernement a retenu le principe du congé cullurel des 
jeunes. Ce projet fut ensuite retiré, le Gouvernement considé- 
rant que ledit projet n'avait ni la même importance ni le 
méme but. 

Les congés d'éducation visent à donner aux bénéficiaires une 
formation d'ordre économique et sociale. I s'agit de permet- 
tre enfin aux jeunes d'acquérir des connaissances indispensa- 
bles dans notre société moderne, d'enrichir leur culture atin 
qu'ils remplissent avec efficarité et compétence les lâches qui 
les attendent. Il est du rôle de l'Etat, soucieux du bien com- 
mun, de mettre tout en œuvre pour favoriser le développe- 
ment culturel des jeunes. 

L'évolution sociale et économique n'est pas sans avoir d'im- 
porlantes répercussions sur le comportement individuel ou col- 
lectif des citoyens, et cela est particulièrement sensible pour 
ceux d'entre eux qui se sont engagés dans le monde du tra- 
vail dès la fin de l'obligation scolatre. 

Il v à quelques années encore, le métier manuel avait une 
valeur culturelle : il favorisait le goût du beau, l'esprit d'initia- 
tive, le désir d'une recherche, d'un perfectionnement conti- 
nuel. Avec l'évolution des techniques, la silnation se trouve 
totalement changée, le travail devenant de plus en plus par- 
cellaire et spécialisé. 

Peut-on concevoir que la presque totalité des jeunes du 
milieu populaire risquent de ne pas avoir la possibilité d'être 
éveillés aux différents problèmes et responsabilités qui com- 
mandent à la fois leur épanouissement et leur vie de citoyens 
et de citoyennes ? \ 

Le quart seulement des bons éléments d'origine populaire 
continnent leurs études: la classe ouvrière et agrirole, c'est-à- 
dire 36 p. 100 de la population, ne participe aux concours des 
grandes écoles ou au peuplement de nos facultés que dans Ja 
proportion de 2,3 p. 109, 

Cela, an moment où la France a plus que jamais besoin de 
renouveler ses élites, au moment où deux guerres l'ont rendue 
exangue, au moment où la technique industrielle rend de 
plus en plus nécessaire, non seulement la formation d'ouvriers 
spécialisés, mais d'ouvriers responsables, au moment où l'évo- 
lution économique et sociale exige de tout homme, de toute 
femme, une formation générale qui Ini permette de prendre 
part à l'ensemble de la vie de la société. 

Il existe un certain nombre de mouvements de jeunesse et 

d'associations culturelles, dans le milieu populaire, qui ont 
conscience du rôle qu'ils doivent jouer dans ce domaine. Leur 
organisation, comme toute leur activité, sont autant d'occa- 
sions de développer les relations humaines, l'esprit d'initiative 
et le sens des responsabilités des jeunes à partir de leur propre 
vie. 
Cependant, il manque à ces mouvements on associations cul- 
turelles les movens de réaliser des stages de tous genres qui 
viendraient, d'une manière indispensable, compléter la forma- 
tion humaine des jeunes du milieu populaire, en leur permet- 
tant de découvrir les dimensions d’une véritable culture. 

Des stages culturels se tiennent déjà dans l'ensemble du 
pavs. mais ils se développent difficilement à cause de l'im- 
possibilité devant laquelle se trouvent les jeunes travailleurs 
et travailleuses salariés d'obtenir des congés. D'une manière 
générale, les seuls participants sont ceux qui peuvent faire 
ne quel la période des stages avec celle de leurs congés 
payés. 
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Cette dernière solution demeure profondément anormale, les 
conges étant indispensables aux travailleurs et travailleuses 
pour refaire leurs forces et se délendre après une année passce 
en usine ou dans un bureau. 

Dans un pays qui veut vivre libre et assurer la justice, une 

olitique permettant le développement de l'éducation popu- 
Lire revêt une importance nationale. 

Un effort important a été fait par les derniers gouvernements 
pour développer la politique genéraie de la jeunesse, Malgré 
certaines imperfections, les structures mises en place ces der- 
nières aunées — commissions ministérielles de la jeunesse, 
haut comité de la jeunesse de France et d'outre-mer et ses 
groupes de travail — permettent l'étude des problèmes parti- 
culiers aux jeunes, Mais une politique valalh'e de Ja jeunesse ne 
eut être poursuivie qu'à la condition qu elle soit fondée sur 
les conditions de vie des jeunes. Or, ce n'est que par leurs 
associations que les jeunes peuvent faire connaitre leurs besoins 
effectifs, C'est pour répondre à l'un de ces besoins essentiels 
qu'il devient indispensable de donner aux jeunes les facilités 
leur permettant de développer leur formation. 

Notre amendement tend à introduire dans le texte qui nous 
est présenté ce souci de faire aboutir l'institution de congés 
cultureis pour les jeunes. 

‘Dans l'intérêt des jeunes, dans l'intérêt de l'avenir de Ja 
pation dont ces jeunes représentent le plus solide espoir, nous 
vous prions de l’adopter. 

Je pense d’ailleurs que l'adoption de cet amendement ne 
doit guère présenter de difficulté puisque, il y à un peu plus 
d'un an, l’ensemble des grandes formations politiques de ce 
pays avaient inscrit dans leur programme la réalisation des 
congés culturels pour les jeuues. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. M. Louis Dupont a déposé, à l'amende- 
ment n° 7 de M. Duquesne et Mme Lefebvre, un sous-amende- 
ment n° 15 tendant à substituer aux mots: « Le haut comité 
de la jeunesse », les mots: « Les organisations les plus repré- 
sentatives de la jeunesse française ». 

La parole est à M. Vuillien pour soutenir ce sous-amende- 
ment. 

M. André Vuillien. Nous acceptons l'article additionnel pro- 
posé par M. Duquesne et Mme Francine Lefebvre. 

Cependant, la référence que comporte ce texte à la « liste 
établie par le haut comité de la jeunesse » ne nous donne pas 
toutes garanties, 

Vous savez, en effet, que lors de la composition de ce hant 
comité de la jeunesse, diverses discriminations ont eu lieu 
et que la C. G. T., par exemple, qui représente une certaine 
partie de Ja jeunesse, en a élé évincée. 

C'est pourquoi nous demandons que l’on substitue aux 
mots: « Le haut comité de la jeunesse », les mots: « Les 
organisations les plus représentatives de la jeunesse francaise », 
de manière que toute discrimination soit rigoreusement 
écartée. 

Mme la présidente. La parole est à M. ie rapporteur. 

M le rapporteur. ]a commission a estimé que ce projet 
n'était pas de même nature que celui qui concerne le congé 
éducation-formation ouvrière C'est pour celte raison qu'elle a 
cru devoir disjoindre l'amendement de M. Duquesne et de 
Mme Lefebvre. 

Je dois cependant signaler que la commission à adopté à 
l'unanimité un rapport avant trait aux congés culturels des 
Jeunes. Mais ce rapport est distinct -de celui qui nous intéresse 
présentement, 

Par conséquent, la commission ne s'est pas prononcée an 
fond contre cet amendement, mais elie a considéré qu'il était 
inopporlun de le joindre au présent projet, 

Mme la présidente. La parole est à M le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement partage 
entièrement le point de vue de la commission, . 

Jusqu'à présent, la commission du travail et de la sécurité 
sociale avait distingué ces deux sortes de congés en les traitant 
dins des textes entièrement séparés, I s'agit bien, en fait, de 
problèmes distincts. 

Certes, les travailleurs de moins de vingt et un ans peuvent 
hénélicier dn congé d'édncation populaire. Mais est-il opportun, 
dans le mème texte, de prévoir pour eux la possibilité d'assis- 
ter à des stages institués par des organisations particulières ? 
Si le problème des congés culturels pour Ja jeunesse est 
extrêmement important et doit faire l'objet d'une étude, à mon 
sens il ne doit pas être mêlé à ce texte, 

En effet, il pourrait y avoir concurrence entre les deux congés 
s'ils faisaient l’objet des mêmes dispositions. Fatalement, dans 
une entreprise, le nombre des bénéficiaires des congés, quels 
qu'ils soient, sera limité, soit par le droit, soit par les faits, de 
sorte que, dans celte limite, il pourra y avoir concurrence 
entre ceux qui demanderont à bénéficier du congé prévu pour 


les jeunes et ceux qui demanderont à bénéficier des congés 
d'éducation populaire proprement dits. Comment se fera la 
ventilation, la différenciation entre les uns et les autres ? 

Je vous propose done de suivre l'avis maintes fois exprimé 
par votre commission du travail et de la sécurité sociale; 
certes, l'institution des congés d'éducation populaire présente 
un grand intérêt, mais il y a lieu de distinguer nettement les 
congés d'éducation populaire proprement dits et les congés 
culturels, et d'en traiter dans des textes différents. 

Mme la présidente. Madame Lefebvre, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Francine Lefebvre. Oui, madame la présidente 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
n° 15 de M. Louis Dupont. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 7 
Mme Lefebvre et M. Duquesne. 

M. Henri Ulrich. Scrutin! 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


le 


Nombre des votants................ éosuus 
Majorité absolue........ sons. cnscessssss 


Pour l'adoption........... 83 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopte, 
[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — La demande de congé doit 
être présentée à l'employeur au moins trente jours à l'avanre 
par l'intéressé et doit préciser la date et la durée de l'absence 
sullicitée, ainsi que le nom de l'organisme responsable du 
stage ou de la session. 

« Le bénéfice du congé demandé est d2 droit, sauf dans le 
cas où l'employeur estime, après avis conforme du comité 
d'entreprise ou, s'il n’en existe pas, des délégués du person- 
nel, que cette absence pourrait avoir des conséquences pré- 
judiciables à la production et à la marche de l'entreprise, Le 
refus, qui doit étre motivé, est notifié à lintéressé dans le 
délai de trois jours à compter de la réception de la demande. 

« En cas de différend, l'inspe-teur du travail contrüsant 
l'entreprise pourra être saisi et pris pour arbitre. 

« L'organisme chargé des stages ou sessions doit délivrer 
au travailleur une attestation constatant la fréquentation effec- 
live de ceux-ci par l'intéressé, Cette attestation est remise à 
l'employeur au moment de Ja reprise du travail. » 

M. Vavron a déposé un amendement n° 11, tendant à sup- 


primer, dans le deuxième alinéa de cet arlicle, Jes mots: 
«après avis conforme du comité d'entreprise ou, s'il n'en 
existe pas, des délégués du personnel » 

M. Philippe Vayron. Cet amendement est retiré. 


Mme la présidente. L'amendement n° 11 de M. Vavron est 


retiré, 

M. Vavron a déposé un amendement n° 13, 
primer, dans le deuxième alinéa de l'articie 2, après les mois : 
«après avis », le mot: « conforme », 

La parole est à M. Vavron. 

M. Philippe Vayron. Mon amendement à pour but de Jaisser 
la liberté au chef d'entreprise, après avoir entendu Favis du 
comité d'entreprise ou des délégués du personnel, de prendre 
la décision qu'il estime uti'e. 

Mme la présidente. Quel e:t l'avis de la commiseion ? 

M. le rapporteur. La cominission repousse lamendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires socia'es, Le Goaivernement 
rallie à l'avis de ja commission. 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 13 de M. Vayron, reponssé 
par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements pon- 
vant être soumis à une discussion commune, 

Le premier, n° 3, présenté par M. Leclercq, tend à compléter 
le deuxième alinéa de l'article 2 par la phrase suivante: 

« loutefois, «e nombre des bénéticiaires dans l'établissement 
au cours d'une année ne peut dépasser un maximun fixé par 
arrêté du ministre des affaires Sociales. » 


tendant à sup- 


£e 
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Le deuxième, n° 14, présenté par M. Vayron, tend, après Île 
troisième alinéa de Farticle 2, à insérer le nouvel alinéa sui- 
van : 

Le nombre des Hénfficiaires dans l'établissement au cours 
d'une aunce ne peut dépasser un maximum qui sera tixé par 
décret 

La parole est à M. Lecler 

M. Claude Leclereg. Mon amendement à pour objet de réta- 
bar ure disposition du texte du Gouvernement qui à disparu 
et dort le maintien me paraît essentiel 

Comme je lai dit tout à l'heure, je suis partisan des congés 
d'éducaliuni ouvriére, Mais je voudrais voir une limitation rai- 
sSunnable des demandes, sous peine d'aller vers des conflits 
certains et qu'il importe, avant tout, d'éviter. 

Je suis que motre rapporteur à prévu une procédure d’arbi- 
ULage, mais je peuse qu'elle ne trouvera sa pleine eflicacité 
qu'à L'intérieur d'une limite préalablement fixée. C'est pourquoi 
je vous demande de voter mon amendement qui donne au 

iles le pouvoir de définir cette limite 


munistre des affaires s0 


q, pour soutenir son amendement. 


par arreèie, 

Mme la présidente. La parole est à M. 
tenir son amendement, 

M. Philippe Vayron. M. Leclercq à exposé le but de mon 
amendement, en défendant le sien. 

Mme la présidente. La paroïe est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse ces deux amen- 
dements, du fait mème qu'elle a mis en place une procédure 
qui constitue un frein, Amsi, le chef d'entreprise verra s'il 
y à diflicullé à libérer cerluns travailieurs pour les congés 
d'éducation populaire Aussi bien, je le rappelle en passant, 
lé nombre des intéressés sera très faible, étant donné que 
ceux-ci doivent sacrifier leurs salaires, engager des frais de 
voyage et de séjour dans les stages. I y a là un frein supplé- 
Imentaire extrémerment eflicace. 

Cest pourquoi, en raison de la modification qu'a apportée 
la commission au texte du Gouvernement par la procédure 
que jai indiquée, la commission vous demande de repousser 
les amendements présentés par M. Vavron et par M. Leclereq, 
qui tendent à reprendre le lexte du Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement est, 
sur ce point, d'un avis fort différent de celui que vient d'ex- 
primer M. le rapporteur de la commission. 

Il estime mécessaire de rétablir une disposition qui existe 
dans son projet et qui lui permet par arrété de fixer une limite, 
en tenant évidemment compte de l'importance de l'établisse- 
ment. 

Certes, M. Bouxom à raison de dire que le nombre des béré- 
flriaires du texte me sera pas très important, mais leur répar- 
tition selon les entreprises sera inégale. Il peut se produire 
que, dans une entreprise d'importance moyenne, un très grand 
hombre de travailleurs demandent à bénélicier du congé prévu 
par la loi. 

Or, le syslème prévu par la commission, substitué % celui 
du Gouvernement, se heuite à de nombreuses objections, 

Vous prévoyez une décision du chef d'entreprise, avec avis 
conforme du comité d'entreprise. 

Si celte décision n'est pas acceptée par l'intéressé, le diffé- 
rend peut être porté devant l'inspecteur du travail, 

Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode de faire systé- 
maliquement de l'inspecteur du travail un arbitre. Son rôle 
est essentiellement de veiller à l'application de la réglemes- 
tation et de con‘ilier lorsqu'un différend surgit, Le rendre 
arbitre est souveat le conduire à risquer une perte d'autorité. 

D'autre part, n'oubliez pas que lorsque l'inspecteur du travail 
pren] une décision d'arbitrage, c'est très souvent le ministre 
qui décide, Celui qui n'est pas satisfait de cette décision dépose 
Un recours hiérarchique qui est finalement tranché par le 
ministre lui-même, Or, il n'est pas bon de faire du ministre 
du travail l'arbitre des différends individuels qui surgissent 
duns des entreprises dont 1! ne peut pas connaître les caracté- 
ristiques, les possibilités et les difiicultés. I faut donc réduire 
le plus possible ces possibilités de conflit. 

C'est pourquoi 11 est nécessaire de restreindre par un texte 
général les possibilités d'octroi de congé, mais en tenant compte 
des possibilités réelles d'absorption des centres, c'est-à-dire 
que le texte qui fixe cette limite dait être très souple. 

Dans cet esprit, le Gouvernement aurait préféré la procédure 
de l'arrêté ministériel à celle du décret, 

Ce qui compte surtout, c'est la possibilité de fixer une limite, 
faute de quoi pourront surgir à chaque instant des conflits que 
la procédure que vous proposez ne permettra pas de résoudre 
d'une manière satisfaisante, 

Je pense donc que l'amendement de M. Leclereq doit être 
accepté et, pour une fous, je suis d'accord sur une proposition 
de M. Vayron, 


Vayron, pour sou- 





Je profile de l'occasion pour répondre à M. Vayron qui m'a 
fait poser par M. Garet une question portant sur des statis- 
tiques que je ne possède pas ici. J'ai horreur de discuter sur 
“es chiffres dont je ne garde pas un souvenir parfaitement 
exact. Mais une réponse très détaillée et très complète 4 la 
question que vous avez posté, monsieur Vayron, vous sera 
fournie lors d'un prochain débat, 

Mme la présidente, La parole est à M. Renard. 

M, Adrien Renard. L'argumentation de M. le ministre des 
affaires sociales ne nous convainc pus. 

Si on avait accepté notre proposition tendant à rémunérer 
les stagiaires, on pourrait craindre un afflux de demandes de 
hature à nuire à la bonne marche de l'entreprise, mais, comme 
vient de le préciser M. le rapporteur, les stages n'élant pas 
renmunérés, le nombre des stagiaires sera minime et ne pourra 
en aucun cas mettre en danger la vie de l'entreprise. 

L'intervention de M. le ministre nous fait craindre, au 
contraire, que la mesure n'ait une portée trop limitée. En effet, 
les demandes risquent d'être examinées sur la base de critères 
étroits, ce qui écartera certains demandeurs du bénéfice de 
ces stages. 

D'ailleurs, en ce qui concerne le nombre des stagiaires, toutes 
les garanties sont données par l'article 2 où l'avis conforme du 
comité d'entreprise et, à défant, des délégués du personnel est 
requis au cas de refus de l'employeur. 

D'autres dispositions de l’article 2 tendent à limiter et contrô- 
ler ces stages. En conséquence, voulant que cette loi ait toute 
la portée et l'utilité désirables, nous considérons qu'il faut 
rejeter les amendements de M. Leclereq et M. Vavron. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Deux questions sont en cause, Il se pose 
d'abord la question de la procédure, que ne semble pas repous- 
ser le Gouvernement, qui consiste en un avis conforme du 
comité d'entreprise ou des délégués du personnel, l'inspec- 
teur du travail intervenant, en cas de différend, comme conci- 
liateur. 

Mais le Gouvernement — et c'est la deuxième question— pour 
éviter qu'il y ait top de demandes et donc trop de conmilits, 
souhaite qu'un maximum soit fixé, quant au nombre des béné- 
ficiaires au cours d'une année, par décret ou par arrêté. 

Je tiens à dire que la commission désire, en tout cas, conser- 
ver la procédure qu'elle a prévue. Pourquor ? Parce qu'il 
suffit qu'elle existe pour que les conflits n'éclantent pas. C'est 
un peu ce qui s'est produit pour la médiation. Lorsqu'on 
estime que le médiateur doit intervenir, le patron qui avait l'in- 
tention de formuler un refus, sachant que le médiateur lui don- 
nerait tort, préfère tout de suite accepter. 

J'ai la conviction que le seul fait que l'inspecteur du travail 
pourra jouer le rôle de conciliateur et intervenir en cas de 
différend amènera le patron, lorsqu'il n'aura pas de difficultés 
particulières, à donner son acceptation, alors qu'il la refu- 
serait si cette intervention n'était pas prévue, Cest pourquoi 
je tiens à cette procédure. , \ 

Quant au maximiun, j'accepterais éventuellement qu'il y ait 
un maximum lixé par arrêté, mais je demanderais alors que la 
décision soit prise après consultation des organisations 
ouvrières représentatives. 

Mme la présidente. La parole est à M. ke ministre des aflaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Monsieur le rapporteur, 
la procédure que vous avez fait adopter par la commission ne 
me paraît pas, je l'ai dit, excellente, mais je ne méconnais pas 
du tout les objections très valables que l'on pouvait faire à 
l'encontre de la procédure prévue dans le projet gouverne- 
mental, et c'est pourquoi j'accepte celle que vous défendez. 

Mais je Poe 3 pour éviter de ïa faire jouer dans un trop 
grand nombre de cas, qu'une disposition fixant une limite soit 
wrévue, ce qui permettra de faire échapper à l'arbitrage tous 
Le conilits qui se situeraient au delà de celle liinite. 

Cette limite, quelle peut-elle être ? Elle serait déterminée, 
bien entendu, après consultation des organisations syndicales 
intéressées, Elle pourrait être fixée, par exemple, à un nombre 
de bénéficiaires correspondant au total des délégués titulaires 
et suppléants, membres des comités d'entreprise. 

Celle base pourrait être acceptée au départ, avec, toutefois, 
la possibilité de la moditier et de l'élever lorsque les centres se 
seront multipliés et se trouveront en état d'accueillir un plus 
grand nombre de stagiaires. 

C'est pourquoi je propose, en conclusion, l'adoption du texte 
de la commission complété par l'amendement de M. Leclereq, 
que je préfére tout de même à celui de M. Vayron, en ce qu'il 
prévoit un arrêté et non pas un décret, donc une procédure 
pius souple. : 

Je pense qu'ainsi nos deux thèses pourront être facilement 
conciliées. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Dans un esprit de conciliation, je crois que 
la commission peut se rallier à la proposition du Gouverhe- 
ment qui a lui-même fait une concession sur la procédure. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 3 
déposé par M. Lecleregq, A par la commission et par le 
Gouvernement et auquel M. Vayron semble s'être rallié. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Vayron a déposé un amendement 
n° 12 tendant à supprimer le troisième alinéa de l'arhucle 2. 

M. Philippe Vayron. Je retire cet amendement. 


Mme la présidente. L'’:mendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 8.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Les conventions collectives 
peuvent contenir des dispositions plus favorables qne celles 
révues par le présent texte, et préciser les périodes de congé 
es mieux adaptées aux nécessités de chaque profession, ainsi 
ue les modalités de fractionnement des congés et les procé- 

ures amiables permettant de régler les difficultés qui peuvent 
survenir pour Op ES de la présente loi. 

« Des accords d'établissement peuvent fixer la répartition 
des congés par service ou par catégorie professionnelle. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 4. — Le titre VI de la loi n° 46-22%4 du 19 octobre 
1916 portant statut général des fonctionnaires est ainsi com- 
plété : 

« Art. 88 bis. — Un congé d’une durée maximum de douze 
(ous ouvrables par an, pris en une ou deux fois sans que 
a durée de l’une des absences puisse être inférieure à six 
jours ouvrables, est accordé, dans des conditions analogues 
à celles prévues pour les travailleurs du secteur privé, en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière, au fonctionnaire qui en fera 
la demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments du fonc- 
tionnaire sont réduits au montant des retenues légales pour 
retraite et sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé 
conserve, en outre, ses droits à la totalité des suppléments 
pour charge de famille. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rap- 
port du ministre des affaires économiques et financières et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, détermine 
les conditions d'application du présent article. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Le titre VII de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 

ortant statut général du personnel des communes et des éta- 
Dilcomente publics communaux est ainsi complété : 

« Art. 47 bis. — Un congé d’une durée maximum de douze 
jours ouvrables par an, pris en une ou deux fois, sans que 
la durée de l’une des absences puisse être inférieure à six 
jours ouvrables, est accordé, dans des conditions analogues 
à celles prévues pour les travailleurs du secteur privé, en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière, à l'agent qui en fera la 
demande. 

« Pendant la durée de ce congé, les émoluments de l'agent 
sont réduits au montant des retenues légales pour retraite 
et sécurité sociale afférentes à son grade. L'intéressé conserve, 
en outre, ses droits à la totalité des suppléments pour charge 
de famille. 

« Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport 
du ministre de l'intérieur et du ministre des affaires écono- 
miques et financitres, détermine les conditions d'application 
du présent article. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les conditions d'application de la présente loi 
aux autres agents de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics, au personnel des entreprises publiques 
énumérées par le décret prévu au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 31 o du livre I du code du travail, ainsi qu'au per- 
sonnel navigant de la marine marchande et de l'aéronautique 
civile, sont déterminées par un règlement d'administration 
publique. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Dans les professions agricoles définies par les 
articles 616, 1144, 1149 et 1152 du code rural et par lar- 
ticle 1060 (4°, 5°, 6 et 7°) dudit code, des arrêtés préfec- 
toraux, pris après avis des commissions paritaires instituées 


par l’article 983 de ce même code, pourront fixer les périodes 
de grands travaux pendant lesquelles les congés prévus par 
la présente loi ne pourront être exigées. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — La présente loi est applicable en Algérie. Les 
travailleurs des départements algériens peuvent bénéficier de 
ses dispositions pour participer aux stages ou sessions qui 
sont organisés en métropole ou en Algérie, 





« Pour l'application de la loi sur le plan algérien, le gou- 
verneur général y exerce les pouvoirs qui sont dévolus en 
métropole aux différents ministres et secrétaires d'Elat, » 
(Adop.é.) 


[Article S bis.] 


Mme la présidente. « Art. & bis. L. La présente loi est 
applicable dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 

« Les travailleurs de ces territoires peuvent en béneficier 
pour participer aux stages et sessions organisés en métro- 
pole ou dans tout autre territoire de l'Union française. Dans 
ce cas, la durée du congé prévue par Farticle 1% ci-dessus est 
augmentée des délais de route nécessaires pour se rendre 
du lieu de travail au heu où est organisé le stage ou la 
session et pour en revenir, Si les délais de route nécessaires 
sont supérieurs à six jours, le travailleur ne peut réclamer le 
bénéfice du deuxième alinéa de Farticle 1, 

« I. — Les dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 1 
ci-dessus sont applicables aux travailleurs des départements 
d'outre-mer. » 

M. Durbet a présenté un amendement n° 4 rectifié tendant à 
supprimer cet article 

La parole est à M. Vayron, pour soulenir cet amendeinent. 
M. Philippe Vayron. M. Durbet avant dû s'absenter, notre 
collègue m'a chargé de défendre son amendement. 

L'article 8 bis, que la commission du travail a inséré dans le 
texte du projet de loi, parait temoigner d'une inopportune 
générosité, 

L'extension aux territoires d'outre-mer de dispositions légis- 
latives réglementant les stages de formation éducative et syn- 
dicale servira moins les travailleurs qu'elle ne eréera de dif- 
ficultés aux territoires. 

La première objection tient au fait que la commission du 
travail demande auiourd'hui à l'Assemblée de légilérer dans 
une matière qui sera, sans doute, dans quelques jours, par 
la même Assemblée, livrée à la compétence rs conseils de 
gouvernement des territoires d'outre-mer. 

En effet, l'article 4 du décret du 3 décembre 1956 fixant 
l'attribution des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique ceceidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française mentionne in fin: « le d'veloppement de l'éducation 
de base » parmi les matières devant faire l'objet d'arrètés pris 
en conseil de gouvernement. 

C'est dans cet esprit qu'il parait le plus convenable d'envi- 
sager pour l'Afrique note le développement des congés cduca- 
üfs. 

D'autre part, il serait très regretlah'e d'imposer aux ter- 
ritoires d'outre-mer un certain régime de congés syndicaux 
comportant des listes de centres agréés, an moment où les 
élites africaines vont assumer des responsabilités politiques 
nouvelles. En effet, les activités politiques et syndicales sont 

lus malaisément dissociables dans des pays jeunes qu'en 
urope. Comment éviter que certains tirent profit de eette 
occasion pour transformer quelques centres éducatifs et syvndi- 
caux en fovers d’agitation politique ? Or, les futures institu- 
tions africaines ne peuvent efficacement voir le jour que danée 
un climat Lane nd sain et stable. 

Les développements de l'activité syndicale dans la vie poli- 
tique et sociale des territoires d'outre-mer ne doivent pas 
être décidés unilatéralement de Paris. 

Demain, au contraire, des chefs-lieux de territoires, les diri- 
geants africains sauront mieux prendre leurs responsabilités. 
Les congés éducatifs des travailleurs posent en Afrique des 
problèmes particuliers, relatifs notamment à existence de 
trois catégories de salariés — autochtones, expatriés riches 
et expatriés pauvres — au niveau général d'instruction des 
populations locales, et au rôle de l'activité syndicale dans des 
pays sous-développés. 

Des considérations économiques sont encore particulières aux 
territoires. Les entreprises économiques peer 2 outre-mer 
un personnel spécialisé, composé en Lane partie de ressortis- 
sants européens. La présence effective de ce personnel est indis- 
pensable à la bonne marche des entreprises. Des clauses spé- 
ciales relatives aux congés en Europe compensent d'ailleurs 
l'effort demandé aux Européens. 

Le développement des congés de formation syndicale dans les 
conditions prévues par le projet de loi ferait courir de graves 
dangers aux entreprises. On sait, en eflet, qu'avec le jeu des 
délais de route, l'absence des travailleurs peut se prolonger 
vingt-quatre jours pour une seule année. 

Là encore, il paraît indispensable de donner un droit de 
regard aux autorités locales sur un problème qui touche au 
développement économique des territoires. 

De telles dispositions n'auraient peut-être pas été retenues 
si les spécialistes des questions d'outre-mer avaient été con- 
sultés, Mais on constate que le ministre de la France d'outre- 
mer n'est pas signataire du projet de loi, 
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L'extension au mois de mars 19% de la loi sur les congés 
pavés a pourtant apporté un exemple qui aurait dû être médité. 
L'exécution de cette décision outre-mer supposait des mesures 
d'adaptation qui n'ont souvent pas pu ètre prises par les 
autorités locales jusqu'à ce jour, 

L'article S bis proposé par la commission du travail émane 
d'un esprit centralisateur qui se trouve en contradiction absolue 
avec la politique française en Afrique. 

Il constitue un mauvais cadeau aux futurs dirigeants afri- 
Cains, élaboré dans la hâte et l'illogisme. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir supprimer l'article 8 bis 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
socia.es, 

M. le ministre des affaires sociales. En acceptant les conclu- 
sions de M. Vavron, je tiens à préciser que je ne ferai pas 
miens tous ses arguments, notamment ceux qui laissent pré- 
sumer une certaine discrimination entre les travailleurs d'outre- 
mer et ceux de la métropole, 

L'Assemblée doit disyoindre l'article 8 bis parce qu'il est 
en contradiction avec l'évolution actuelle de la politique dans 
les territoires d'outre-mer 

Déjà le Togo possède son statut, ce qui lui donne le droit 
dé legrferer dans un très grand nombre de matières; vous 
ne pouvez plus lui refuser ce droit, Le Cameroun va recevoir 
son slatut dans des conditions analogues. 

D'autre part, plusieurs dispositions font déjà échapper un 
grand nombre de travailleurs à la réglementation meétropoli- 
taine. C'est notamment le cas pour les travailleurs communaux 
qui sont visés dans un article que vous venez d'adopter, pour 
les fonctionnaires qui, sauf la minorité que constituent Îles 
fonchonnatres d'Etat, dépendent maintenant des assemblées 
territoriales. Vous n'avez pas le droit de légiférer pour eux 
et pourtant le texte que vous venez d'adopter contient un 
article spécial les concernant, L'article S bis s'appliquerait aux 
fonctionnaires des territoires; ce serait en contradiction avec 
la loi-cadre. 

Mesdames, messieurs, en ce qui concerne Île secteur privé, 
vous voulez que les pouvoirs publics reçoivent des attributions 
sans cesse élendues. En quelle matière des attributions leur 
seraient-elles données si ce n'est en matière sociale ? 

D'autre part, il est nécessaire, au sujet de dispositions ce 
ce genre, de consulter l'Assemblée de l'Union française, dont 
la Constitution a prévu la compétence en la matière. 

En raison des contradictions que je trouve entre l'appli- 
cation de la loi-cadre et les mesures que vous avez prévues, je 
demande à l'Assemblée de disjoindre l'article 8 bis présenté 
par la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, je suis surpris de 
loutes les contradictions que vous venez de découvrir. Il ne 
me semble pas que le Gouvernement les ai vues lorsqu'il a 
étudié le premier projet, non encore imprimé et simplement 
polveomié, où figurait cet article 8 bis, 

Cela prouve, monsieur le ministre, que cette question vous 
préoccupe, Elle mérite, en effet, réflexion. 

L'article S bis serait en contradiction, dites-vous, avec nos 
intentions, Nos intentions ? Combien d'années faudra-t1l avant 
de passer au: réalisations ? 

En revanche il y a une contradiction plus flagrante encore 
et bien réelle celle-là, celle qui existe avec les faits présents. 
Le code du travail est en vigueur dans les territoire d'outre- 
mer. Son application suppose des militants, tout neufs, bien 
sûr, car ils commencent seulement à être éveillés aux respon- 
sabilités syndicales et sociales. Au moment où plus que jamais 
ils auraient besoin de formation, vous dites: Attendons, nous 
verrons plus tard; ils auront peut-être des pouvoirs leur per- 
mettant de statuer en ce domaine, 

Ce sont ces militants qui, avides de s'instruire, nous ont 
demandé des se-sions de formation. Pour ne pas faire de dis- 
tinction, je souhaite qu'on leur accorde ce que nous faisons 
en faveur des militants syndicalistes dans la métropole. 

Je ne ferai pas élat des questions d'opportunité; celle-ci 
implique que nous réalisions avec l'Afrique noire une cohésion 
plus grande que jamais. 

Puisque les travailleurs de l'Afrique noire souhaitent béné- 
ficier d'une formation dont on a dit si grand bien tout à 
l'heure, je voudrais que l'article 8 bis nouveau, proposé par 
la commission, soit adopté par l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bayrou. 

M. Maurice Bayrou. Je demande À l'Assemblée d'accepter la 
disjonction demandée par le Gouvernement. 

Il serait pour le moins anormal de voter une disposition de 
ce genre en l'absence du ministre de la France d'outre-mer, 
sans son avis et sans l'avis de la commission des territoires 
d'outre-mer, qui me parait la plus intéressée en la matière. 





L'article 8 bis doit être disjoint afin que les membres de la 
commission intéressée et le ministre de la France d'outre-mer 
uissent donner leur avis à l’Assemblée et qu'on ne vote pas 
à la sauvette un texte dont vous ne mesurez peut-être pas les 
conséquences. 

M. le rapporteur. Je vous remercie de votre appréciation! 

M. Maurice Bayrou. Vous ne pouvez pas les apprécier étant 
donné que c'est là un travail de spécialistes des questions d'ou- 
tre-mer, ce que vous n'êtes pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. Besset, 

M. Pierre Besset. Nous approuvons les intentions du Gou- 
vernement, mais elles ne sont que des intentions. En atten- 
dant, il y a la réalité et elle exige que l'article 8 bis soit main- 
tenu. 

D'ailleurs même si ce texte est adopté par l'Assemblée, le 
ministre de la France d'outre-mer aura toujours la possibilité 
de s'expliquer devant le Conseil de la me ag eee mème, 
lors de la seconde lecture, devant l'Assemblée nationale. 

M. Maurice Bayrou. l'ar correction on aurait dû commencer 
par consulter la commission des territoires d'outre-mer. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affai- 
res sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Je ne voudrais pas qu'il 


y ait confusion. 
Le Gouvernemert n'est pas hostile à l'application de la 


réforme aux territoires d'outre-mer, mais il pense que dans le 
cadre de sa politique, que vous avez Se gqpue c'est aux pou- 
voirs locaux qu'il appartient de prendre ces décisions. 

La loi telle que vous la voterez sera un modèle pour les 
assemblées locales et pour les conseils de gouvernement. IIS 
s'en inspireront, ils la copieront, ils la modifieront s'ils le 
jugent indispensable, mais vous ne pouvez pas à la fois vou- 
oir qu'ils aient des pouvoirs sans cesse accrus et régler tout 
par les lois métrepolilaines. Il faut choisir entre ces deux poli- 
tiques. 

M. Maurice Bayrou. Donner et retenir ne vaut. 

M. Maurice Deixonne. C'est un fait que le Togo vient de 
réduire les allocations familiales. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée... 

M. le ministre des affaires sociales. Par scrutin! 


Mme la présidente. …. sur la disjonction de l'article 8 bis, 
demandée par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Fime la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


PRIS CE VO ns susessauesescbeiss" D 


Majorité absolue..... sncbosseconcsssseces . 233 
Pour l'adoption........... 339 
RE ss csovestounséese . 229 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'article 8 bis est disjoint. 


[Artic le 9.] 


Mme la présidente. « Art. 9. — En cas d'infraction aux dis- 
positions des deuxième et troisième alinéas de l'article 2 de la 
présente loi, les pénalités prévues par les articles 158 et sui- 
vants du livre I du code du travail sont applicables. 

« Les inspecteurs du travail et les inspecteurs des lois 
sociales en agriculture sont chargés, concurremment avec les 
officiers de police judiciaire, d'assurer l'exécution des dispo- 
sitions visées à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente. « Art. 10. — Les dispositions de la pré- 
sente loi entreront en vigueur à compter du {® janvier 1957 ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. !! est évident que nous ne pouvons plus 
fixer l'application des dispositions de la A loi à partir 
du 1° janvier 1957. Dans ces conditions, la commission retire 
cet article, 


ct 
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Mme la présidente. L'article 10 est retiré. 

Avant de metire aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à accorder des congés non rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

l'ersonne ne demande plus là parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 

M. Philippe Vayron. Je demande le scrutin ! 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Le résultat du pointage du scrutin sera 
proclamé au début de la prochaine séance. 


nn 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

je Suivant la séance d'aujourd'hui : 

La proposition de loi de M. Sourbet tendant à modifier Ja 
loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui concerne le prix de la 
chicorée à café {n° 3057-3606) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. René Pleven tendant à accorder 
aux agents des coopératives agricoles marocaines et aux sec- 
teurs de modernisation du paysannat des garanties de securité 
(n°4 2015-3696) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres “omposant la commission) ; 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
complétant la loi n° 50-373 du 29 mars 1930 relative aux nomi- 
nations et promotions de certains personnels des services de 
santé des forces armées (n°* 2638-3729) (rapport adopté à Ja 
majorité absolue des membres composant Hi comimission) ; 

La proposition de loi de M. Wasmmer tendant à abroger le 
deuxième alinéa de l'article 516 du code local de procédure 
civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle (n°* 2246-3359) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répur- 
blique, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, articles 
6 et Y (modification du taux d’'échelonnement et de la durée 
de la contrainte par corps) (n°* 2192-3#09) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répur- 
blique, tendant à moduitier la loi fu 2 juillet 1923 perpétuant 
le nom des citoyens morts pour la patrie (n°* 61-3410) (rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

Les proposilions de résolution de M. Pierre Ferrand et de 
M. Penoy relatives à la circulation automobile (n°° 3388-3556- 
36N5) (rapport adoplé à la majorité absolue des membres com- 
posant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Denvers tendant à proroger le 
délai de six mois fixé par l'article 17 de la loi n° 56-589 du 
18 juin 19%, modifiant et complétant diverses dispositions de 
la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1%46 sur les dommages de guerre 
(ne 3726-3795) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi modifiant l'article 133 du code pénal et 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux 
monnayage (n° 1716); 

Je Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Lefranc tendant à modifier l'ar- 
ticle 23 de la loi du 11 juillet 1Y3X, sur l'organisation géné- 
rale de la nation en temps de guerre, et à organiser une 
indemnisation équitable, au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables ou de pâturages (n°* SK7-2107-3S11) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis: , 

Le projet et les propositions de loi et de résolution de 
M. Henri Martel, de M. Evrard, de M. Beauguitte et de M. Engel 
porlant revalorisation des retraites minières et aménagements 





financiers du régime de sécurijé sociale dans les mines 
(nes 3577-1110-1275-1710-2141-9399-3600-3865) ; 

0° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

Le rapport repris et la proposition de loi de M. Jean-Paul 
David concernant la répression des fraudes dans le commerce 
de la cristallerie (n° 544-1499-2551-2610). 


12 — 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de TAssemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 30, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblee. 

La demande sera imprimée sous le n° 3911, distribuée et 
renvovée à l'examen de la commission des immunites parle- 
mentlaires. 


+ — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 3639 de M. Tony Larue et plusieurs 
de ses collègues tendant à la création d'une école nationale 
de comptabilité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la come 
mission de l'éducation nationale ; 

2e Le sapport n° #43 sur le projet de loi et le rapport repris 
n° 2863, SKIS tendant à modifier le statut des travailleurs à 
domicile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le rapport supplémentaire n° 3865 sur le projet de loi et les 
propositions de loi et de résolution portant revalorisation des 
retrailes minières et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines (n° 4577, 1110, 1275, 1710, 3141, 
3399), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la production industrielle, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


14 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
économiques et financieres un projet de loi portant ratification 
du décret n° 57-67 du 2% janvier 1957 portant suspension pro- 
visoire de la ri gg des droits de douane d'importation sur 
les graines et huiles brutes de ricin, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° ‘8SK7, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi modifiant les articles 24 et 26 de Ja loi 
du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3888, distribu“ et, 
s'il ny a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


— 15 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mancey et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à maintenir g&ux 
jeunes travailleurs rappelés sous les drapeaux du fait de la 
guerre d'Algérie, le droit à la prime de résultat attribuée dans 
divers services publics et entreprises privées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3892, distribuce 
et s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurilé sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Marcelle Rumeau et plusieurs de ses collè. 
gues une proposition de loi tendant à étendre aux logements 
neufs construits depuis le 1 septembre 1948, et en particulier 
aux logements édifiés par des sociétés privées de construction 
d'immeubles, le bénéfice de l'article 75 de la loi du 1” sep- 
tembre 1948, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3917, distribuée 
et, S11 n'y à pas d'opposition, renvoyée à le commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de la com- 
TO mission de la justice et de législation, sur le projet de loi ten- 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de Mine Rose Guérin et plusieurs 
de ses collégues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer l'accord signé le 10 décembre 1956 
entre les svndicats représentant le personnel de Ja sécurité 
sociale et les organisines représentant leurs employeurs en vue 
d'augmenter les salaires de 5 p. 100, 

La proposition de résolution <era imprimée sous le n° 3890, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gravoille et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir une attribution de carburant aux pêcheurs plai- 
Sanciers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 3891, 
distribuée et, s'il n'a pas d'opposition, renvuyee à la commis- 
son de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Roquefort et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toute initiative en vue d'aboutir au remboursement par 
le Gouvernement de la République fédérale allemande des 
sommes retenues, à titre d'impôt, par les autorités allemandes 
d'occupation aux mineurs polonais travaillant en Alsace et en 
Lorraine et qui ont tenu à conserver leur nationalité. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3913, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sior, de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mine Galicier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser la direction de la Société nationale des chemins de 
fer francais à accorder aux agents des services des douanes 
travaillant sur ses installations, de même qu'aux membres de 
leur famille. un permis gratuit annuel sur tous Îles réseaux 
aunsi que six permis à dermi-tarif, en raison du concours pré- 
ceux apporté par ces agents à la surveillance des installations 
et matériel ferroviaire ainsi qu'à la sécurité du trafic et des 
vovageurs, 

La proposition de résolution sera, imprimée sous Je n° 3916, 
distribuée et, s'il n'a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Murcel Noël et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de résolution tendant à imviter le Gouver- 
nement: 1° à rapporter la circulaire du ministre des travaux 
publics du 10 novembre 144 concernant les rapports entre Je 
ministre des travaux publics et la fédération nationale des 
cheminots (€. G. T.); 2° à prendre toute mmitiative en vue 
d'obtenir de la direction de la Société nationale des chemins 
de fer francais qu'elle annule les dispositions de sa lettre 
D, 4321/20 du 15 novembre 1950, et reprenne avec la fédération 
nationale des cheminots (€, G. T.) des relations normales 
conformes aux dispositions du protocole du 3 juin 1948 sur le 
droit syndical et de son article 2 en particulier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3918, 
distrhuée et, S'il n'a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer aux transporteurs routiers un contingent supplémen- 
taire de gas-oil leur permettant de maintenir la pleine activité 
de leur entreprise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3949, 
distribuée et, S'il n'a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la productis n industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


— 17 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Wa-<mer un rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission de la justice et de 
législation, sur: EL le rapport fait au cours de la deuxième légis- 
laure, repris le 16 février 1956, sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Schaff, Robert Schuman et Guthmuller tendant à 
inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant régle- 
mentation d'administration publique pour l'application de Ja 
Joi modifiée du t* août 1905 sur la répression des fraudes du 
commerce de la cristallerie ; HE. la proposition de loi de M, Jean- 
Paul David et plusieurs de ses collègues tendant à la répres- 
Blot des fraudes dans le commerce de Ja cristallerie (n° d44, 
1499, 2301, 2610), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 


distribue. 


3883 et 





dant à valider la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécu- 
Lou des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation 
des signaux, bornes et repères et rendant cette loi applicable 
dans les départements d'outre-mer (n° 2832). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 384 et distribué. 

J'ai reçu de M. Salliard du Rivault un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la propo- 
sSilion de loi de M. Max Brusset tendant à rendre obligatoire, 
sur les livrets de famille, l'inscription de la date et du lieu de 
naissance des parents des conjoints, avec mention de leur nativ- 
nalilé (n° 1831). 

le rapport sera imprimé sous le n° 3885 et distribué. 

J'ai recu de Mme Gabriel-Péri un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur les propositions de loi: 1° de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, tendant à étlen- 
dre le bénéfice de La loi n° 53-659 du 1% août 1953 anx veuves 
et orphelins francais des apatrides et des étrangers victimes de 
l'action répressive de l'ennemi; 2° de M. Coulon, tendant à 
compléter l'article EL, 209 du rode des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de guerre par une disposition en faveur 
des ayants cause français d'origine ou par naturalisation, quelle 
que soit la date de celle-ci, des personnes de nationalité étran- 
gère (n°* 584, 1883). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3S89 et distribué. 

J'ai reçu de M. Apithy un rapport portant, au nom de Ja 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956 soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article premier de la loi n° 36-619 du 
23 juin 19%%6, fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les terriloires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise (n° 3126). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3902 et distribué, 

J'ai recu de M. Apithy un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956 soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article premier ue 1a loi n° %6-619 du 
23% juin 1956, fixant l'attribution des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes terriloires 
(n° 3428). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3903 et distribué. 

J'ai reçu de M. Apithy un rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décemibre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de Farticle 1% de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Mada- 
gascar (n° 3432). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3904 et distribué. 

J'ai recu de M, Pierre-Henri Teitgen un rapport portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1° de 
la Joi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméralion des 
cadres de l'Etat (n° 3433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3905 et distribué, 

J'ai recu de M. Pierre-Henri Teitgen un rapport portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, sou- 
mis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer 
(ne 3434). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3906 et distribué. 

J'ai recu de M, Pierre-Henri Teitgen un rapport portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1% de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
(n° 3433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3907 et distribué. 

J'ai recu de M. Mabrut un rapport, fait au nom de la com 
mission de l'agriculture, sur: 1° la proposition de loi de 
MM. Marcel David et Jean Charlot tendant à la revision des 
indices hiérarchiques de traitement des agents techniques des 
eaux et forêts; 2° la proposition de résolution de M. Antho- 
nioz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser la silualion du corps des agents techniques 








ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 JANVIER 1957 337 


——— 





des eaux et forêts (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n°* 2052, 2799). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3908 et distribué, 

J'ai reçu de M. de Sesmaisons un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la proposi- 
tion de loi adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à faire ristourner aux fermiers et colons parliaires les exoné- 
rations d'impôts accordées à la suite des calamités agricoles 
aux propriétaires (n° 2969, 3312). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3909 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
loi de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter les dispositions du décret n° 54-138 du 25 janvier 1954 
relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des fonction- 
naires tombés malades en captivité et rapatriés malades ‘rap- 
port supplémentaire adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 1747-2765). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3912 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de 
loi de M. Paniel Mayer et plusieurs de ses collègues tendant à 
proroger d'un délai de trois ans, à compter du moment où ils 
atteindraient l'âge de la retraite, les fonctionnaires, employés 
civils et magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonc- 
tions par l'autorité de fait, dite Gouvernement de l'Etat français 
(rapport supplémentaire adopté à la majorité absolue des 
meinbres composant la commission) (n° 11272199). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 3913 et 
distribué 

J'ai recu de M. Bouhey un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur la proposition de résolution 
de M. Montalat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à obtenir que la création d'une commission 
internationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine session de l'Organi- 
salion des Nations Unies (n° 3255). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291% et distribué. 

J'ai reçu de M. Verdier un rapport, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, en vue de présenter une candidature 
pour le siège de procureur général près la Haute Cour de justice 
à la nomination de l’Assemblée nationale (application de larti- 
cle 5S de la Constitution, de l'article 5 de la loi organique du 
27 oelobre 1946 sur la constitution et le fonctionnement de la 
Haute Cour de justice, de la résolution du 27 décembre 19% 
et de l'article 19 du règlement). . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3925 et distribué. 


un 
DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pierre-Fernand Mazuez 
un avis, présenté au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, sur le rapport supplé- 
mentaire fait au cours de la précédente législature, repris le 
26 octobre 1956, sur la proposition de résolution de M. Guy 
Desson tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée 
de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la publicité 
des boissons autorisées en ce qui concerne les formes que 
peut revêtir la publicité autorisée par cette loi (n° 3067-3569). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3SS6 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un avis, présenté au nom de la 
comimission des finances, sur le décret du 3 décembre 1956 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, retirant le caractère obli- 
gatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de Madagascar (n° 3422). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2920 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 3433). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2921 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur le décret n° 56-1228 du 3 décem- 
bre 1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif à l’orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer (n° 3434). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2922 et distribué. 

J'ai recu de M. Louvel un avis, présenté au nom de la 
commission des finances, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 





1936, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1#%6, portant réor- 
ganisalion et décentralisation des postes et télécommuniecations 
d'outre-mer (n° 3435). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3923 et distribué. 

J'ai reçu de M. Louvel un avis, présenté au nom de la 
commission des finances. sur le décret n° 56-1249 du 10 decembre 
1956, soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1% de la loi n° 56-619 du 25 juin 196, instituant un 
régime spécial concernant les réserves constituées par Îles 
entreprises métropolitaines pour investissements dans les ter- 
riloires d'outre-mer, au Cameroun et dans la republique aulo- 
nome du Togo (n° 3510) 

L'avis sera imprimé sous le n° 3924 et distribué. 


19 
DEPOT DE DECISIONS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M, le président du Conseil 
de la République une décision du Conseil de la République, 
apres examen en premitre lecture, en appheation de lartiele 1e 
de Ja loi n° 56-619 du 2: juin 1936, sur le déerel n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 393, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, apres examen en 
premiere lecture, en application de l'article 17 de Ja loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 5641% du 13 novembre 14% 
autorisant et réglementant la création d'actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3N94, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 
portant création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
toires d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3895, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, sur le décret n° 56-1142 du 13% novembre 1956 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3N96, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, apres examen en 
premiére lecture, en application de l'article 4° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 196 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en 
ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3897, distribuée et renvovée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
premiére lecture, en application de Particle 4% de a loi 
h° %6-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 3614055 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développement rural 
dans les territoires d'outre-mer, 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sons 
le n° 3S98, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de Particle #7 de la loi 
n° %6-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1144 du 13 novem- 
bre 1956 rendant applicables dans les territoires d'outre mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo cer- 
taines dispositions de la législation métropolitaine relative aux 
sociétés à responsabilité Hhmitée. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3S9%9, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en apphéation de Particle 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1153 du 13 novetu- 
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bre 1%%, modifiant et complétant la lol du 24 juillet 1867 
sur les sociétés telle qu'elle à été rendue applicable dans les 
te-riloires d'outre-mer, au Cameroun et duns la République 
autonome du Togo. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 0, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territoires d'outre-mer, 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République, après examen en 
premiere lecture, en application de l'article 1% de Ja loi 
n° 56619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1133 du 13 novem- 
bre 19%%6, relatif aux conventions de longue durée pouvant 
être passées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 3%, distribuée et renvoyée devant la commission des 
territures d'outre-mer, 


6 
DECISIONS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une décision du Conseil de la République 
conforme à celle de l'Assemblée nationale, après examen en 
premié e leclure, en application de l'article 1%" de la loi 
u® 56-619 du 23 juin 196, sur le décret n° 56-1132 du 13 novem- 
bre 196 portant modification de l'article 32 de la loi du 
W décembre 1953, relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera 
Gouvernement, 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une décsion du Conseil de la République conforme à celle 
de l'Assemblée nationale, après examen en premiére lecture, 
en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 26-1136 du 13 novembre 1%%6 portant modi- 
fication du décret n° 55-184 du 2 février 1955, fixant le statut 
de li coopération dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera 
Gouvernement, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de FAssemblée nationale, après examen en premiére lecture, 
en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit 
agricole outre-mer. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision élant devenue délinitive sera 
Gouvernement, 

J'ui recu de M, le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de l'Assemblée nationale, après examen en premiére lecture, 
en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
su” \è décret n° 56-113 du 13 novembre 1%%, modifiant Île 
décret n° 54-102 du 14 octobre 1954 créant des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 

Acte est donné de celté décision conforme. 

la décision étant devenue définitive sera 
Gouvernement, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de l'Assemblée nationale, après examen en premiére lecture, 
en application de l'article 1% de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant appli- 
cable duns les territoires de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun, de la Côte francaise des Somalis, des établissements 
francais de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la République autonome du Togo, la loi du 
JO avril 1906 sur les warrants agricoles. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
vernerment, 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République 
une décision du Conseil de la République conforme à celle 
de l'Assemblée nationale, uprès examen en première lecture, 
en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur fe dégret n° 56-1141 du 13 novembre 196, organisant le 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la moyenne 
industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo. 

Acte est donné de cette décision conforme. 

La décision étant devenue définitive sera transmise au Gou- 
veruement. 


transmise au 


transmise au 


transmise au 


transmise au 





Mme la présidente. Mardi 29 janvier, à quinze heures, pre- 
luière séance publique : 

Discussion des conclusions du rapport (n° 2905) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1+ 
de Ja loi n° 245-619 du 23 juin 1956, portant définition des 
services de l'Elat dans les territoires d'outre-mer et énumé- 
ration des cadres de l'Etat (n° 3439, 3654, 3921. — M. Pierre- 
Henri Teitgen, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport (n° 3906) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, 
soutuis à l'examen du Parlement en pre de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer (n° 3434, 
3548, 3922. — M, Pierre-Ilenri Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 3%07) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
(n° 3435, 3653, 3923. — M. Pierre-Ienri Teitgen, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant réorganisation de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française (n°* 3424, 3647); 

Discussion des conclusions du rapport (n° 3902) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décisign sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article 1* de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 156, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française (n° 3426, 3649. — M. Apithy, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 3903) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1* de la 
loi n° 26-619 du 23 juin 1956, fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les tegitoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
porlant extension des attributions des assemblées territoriales 
de ces mèmes territoires (n°* 3428, 3650. — M. Apithy, rap- 
porteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sim sur le décret du 3 décembre 196, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%%6, déterminant les conditions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
fiançaise et en Afrique équatoriale française (n°* 3430, 3522); 

Discussion des conclusions du rapport (n° 34) portant, au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1936, soumis à l’exa- 
ment du Parlement en application de l'article 1° de la loi 
re H-619 du 23 juin 1##, retirant le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de ter- 
ritoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar (n°* 3432, 3655, 3920, — M. Apithy, Rp ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1T de la loi n° 56-619 du 
23 juin 19%6, portant réorganisation de Madagascar (n° 3425, 
5010) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la comimnission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 19%, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1% de la loi n° %-619 du 
25 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions du conseil de Gouvernement 
et portant extension des attributions de l'assemblée réprésen- 
tative de Madagascar (n° 3427, 3651); 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 19%, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’article 1 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonc- 
tronnement ainsi que les attributions des conseils de province 
et portant extension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagascar (n° 3429, 3652); 
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Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, proposition de déci- 
sin sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du 
Parement en application de l’article {7 de Ja loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution et de 
fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar (n°° 3431, 
3923) ; 

Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
1 commission des territoires d'outre-mer, proposition de décei- 
sion sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956, soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1° de Ja ‘oi 
n° 56-619 du 23 juin 1976, instituant un régime spécial concer- 
nant les réserves constituées par les entreprises métropolitaines 
pour investissements dans les territoires d'entromer. au Came- 
joun et dans la République autonome du Togo (n°* 3510, 3645, 
9024). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la jre- 
ivre séance. 

la séance est levée, 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 25 janvier 1957.) 





Conformément à l'article 3% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le vendredi 25 jan- 
vier 1957, MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les pré- 
sidents des commissions et MM. les présidents des groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° De consacrer les séances des : 

Mardi 29, après-midi et soir: mercredi 930, après-midi; jeudi 
31 janvier, après-midi et soir, et vendredi 1° février 1957, après- 
midi et éventuellement soir, 

A l'examen dans l’ordre suivant : 

Des propositions de décisions sur 13 décrets pris en applica- 
Lion de la loi du 23 juin 1956: 

Portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat (n° 3433, 9654) : 

Relatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer (n° 3434, 2648) ; 

Portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer (n° 2439, 30693) ; 

Portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française (n° 3424, 9647) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
(nes 3496, 3649) ; 

Fixant les attributions des conseils de gouvernement dans 
les terriloires de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes terriloires (n°5 3428, 
3600) ; 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française (n° 3430, 9522) ; 

Retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des terriloires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar (n° 3192, 
9600) 

Portant réorganisation de Madagascar (n° 3425, 3646) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions du conseil de gouvernement et portant 
extension des attributions de l'assemblée représentative de 
Madagascar (n° 3427, 3651) ; 

Fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Madagascar 
(n°5 3429, 3692) : 

Déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar (n° 3431, 3523) ; 

Instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
luées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les territoies d'outre-mer, au Cameroun et dans la Répu- 
biique autonome du Togo (n° 3510, 3645). 

Etant entendu que le débat sera poursuivi jusqu'à son terme. 


2° De réserver à la suite de la discussion des affaires inscrites 
à l’ordre du jour législatif (1) les séances des : 

Mardi 5, matin et après-midi; mercredi 6, après-midi; jeudi 7, 
après-midi, et vendredi 8 février 1957, après-midi, étant entendu : 

a) Que seront inscrites en tête de cet ordre du jour les 
discussions : 

En deuxième lecture, du rapport repris sur les propositions 
de loi précisant le statut professionnel des représentants, VOYas 
geurs et placiers (n° 3315, 3X07) ; 

Du projet de loi portant creation, à Lyon, d'un institut 
national des sciences appliquées (n° 23206, SONY) : 

b) Que seront inscrites, à la suite de cet ordre du jour, les 
discussions : 

Du rapport repris sur la proposition de loi tendant à l'assainis- 
sement des conditions d'exploitation des entreprises gazicres 
non nationalisées (n° 1876, 3465 

De la proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à obtenir que la eréalion d'une come 
mission internationale d'enquête sur les crimes contre l'huma- 
nité soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine session de 
l'Organisation des Nations Unies (n° 9259) ; 

Du rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois-Pignons, 
en forêt de Fontainebleau, aux autorités militaires et à consers 
ver intégralement la forêt de Fontainebleau au patrimoine 
touristique et national (n°* 827, 2942) : 

c) Que seront appelées hors tour, au début de la ééance du 
mercredi 6 février 1957, après-midi : 

La question orale de M. Dronne sur les méthodes employées 
à l'égard de certains Français musulmans d'Algérie résidant en 
France métropolitaine ; 

La question orale de M. Robert Bichet sur la situation des 
militaires du contingent. 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique « Inscriplion d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 


NOMINATIONS DE  RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2846) 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord de 
commerce entre Ja France et le Guatémala, signé à Guade- 
mala-City le 17 octobre 1955. 

Mme Estachy à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3513) de Mme Estachy et plusieurs de ses collégues 
tendant à la définition légale et à la protection de la fourrure 
et de la pelleterie. 

M. Goussu à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3576) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer les manipulations des tarifs douaniers, 

M. Goussu à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 353SS) de M. René Penov tendant à inviter le Goue 
vernement à abroger l'arrêté interministériel du 4 décem- 
bre 1996 instituant un cireuit particulier de la distribution des 
produits alimentaires au préjudice du commerce de détail 
régulier. 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3658) 
portant ratification du décret n° 56-1172 du 20 novembre 196 
prohibant l'exportation des alcools éthyliques. 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3711) 
tendant à la ratification du décret n° 56-1315 du 27 décem- 
bre 1956 portant augmentation du contingent tarifaire des bule 
bles, oignons, tubereules, racines tubéreuses, griffes et rhizo- 
mes, en repos Végélalif (n° 06-01 À à) à admettre à limportae 
tion au droit de 10 p. 190 pendant la campagne 1996-1900, 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3712) 
portant ratification du décret n° 56-1317 du 27 décembre 1%6 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane d'importation sur certains produits. 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3719) 
tendant à la ratification du décret n° 56-1316 du 27 déceme 
bre 1956 portant rétablissement du droit de douane d'impor- 
lation sur certains œufs d'oiseaux et suspension ou réduction 
des droits de douane d'importation sur les haricots secs autres 
que de semence. 

M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2714) 
portant ratification du déeret n° 56-1314 du 27 décembre 19% 
suspendant la perception du droit de douane d'importation 
applicable aux tissus de fils de papier calendrés, présentés en 
rouleaux d'une largeur inférieure à un métre et d'une lons 
gueur de moins de dix mètres. 








(1) Les affaires précédemment Inserites à l'ordre du jour législatif 
figurent à l'ordre du jour de la séance du vendredi 25 janvier 1997, 
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AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Menthon a élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3400) de Mile Dienesch et Mme Francine 
Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à déposer, dans 
le plus bref délai, le protet de loi autorisant le Président de 
la Hépublique à ratifier la convention internationale sur les 
droits politiques de la femime, adoptée, en 1953, par l’assem- 
blée générale de FO.N.U, 


M. Chauvet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 3529) de M. René Pleven portant création d'un bureau 
central de l'assistance technique pour les pays indépendants 
ou autonomes recevant une aide financière de la France. 


M. Naegeien à clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3640) Ge M, Ségelle et plusieurs de ses collègues 


tentant à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives 
nécessaires pour permettre une collaboration sanitaire fran- 
aise en faveur du peuple hongrois. 


M. Rieu à été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 573%) instituant une «ide aux Francais rapatriés de létran- 
ger, dont lexan.en au fond a élé renvoyé à ia commission qu 


Uavau et de la sécurité sociale. 


M. Juskieweneki à lé nomué rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 2361) portant prolongation de la scolarité obliga- 
loire et réforme de l'enseignement public, dont l'examen au 
found a élé renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


DLFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 521) de M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux 
« rappelés et imaintenus » sous les drapeaux de suspendre jus- 
qu'à leur retour le payeinent d'achats faits à erédit. 


M. Gaillemin à été nomimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3414) de M. Louis Michaud tendant à inviter le 
Gouvernement à rouvrir les délais pour l'obtention de la croix 
de combattant volontaire de la guerre 1914-1918, 


M. de Pierrebourg a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3446) portant ratification du décret n° 56-1171 du 20 novem- 
bre 1936 portant modification du décret n° 56-351 du 4 avril 
19565 concernant la composition, les dates d'appel et les obli- 
gations d'activité du premier contingent 1956 et du deuxième 
contingent 1956, 


M. Gaillemin à “© nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3161) de M. Fauchon tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer de la taxe sur les véhicules automobiles 
crée par la loi du 4 août 1956 les jeunes gens appelés sous 
les drapeaux. 

M. Plantevin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3470) de M, Fréderie-Dupont relative à l'application dun 
tableau d'avancement des ofliciers de réserve du 17 août 1949 
(J. 0. du 25 août 1949). 


M. André Monteil a été nomme rapporteur de la proposition 
de resolution (n° 3552) de Mme Franeine Lefebvre tendant à 
inviter le Gouvernement à publier un décret portant creation 
d'un corps militaire d'assinnlés spéciaux, dénommé « corps 
d'attachés et d'agents du service social aux armées ». 


M. de Pierrebourg a été nommé rapporteur du projet de loi 
(u° 3733) portant ratification du décret n° 56-1275 du 15 décem- 
bre 1956 modifiant le décret n° 56-351 du #4 avril 1956 concer- 
nant la composition, les dates d'appel et les obligations d'aeti- 
vilé du deuxiéine contingent 1956. 


M. Margueritte a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 370%) modifiant la loi du 31 mars 1%%S relalive au recru- 
tement de l'armée et Ja loi du 13 décembre 1932 relative au 
recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
rusorres, 


M. Caillemin à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 2440) de M. Roucaute et plusieurs de ses collè- 
vues tendant à lever les mesures de forclusion limitant ia 
reconnaissance des droits et titres demandés par diverses caté- 
gories d'anciens combattants de la résistance, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions, en rem- 
placement de M. Girardot, 





ÉDUCATION NATIONALE 





Mile Rumeau à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3486) de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à auloriser l'accession des aveugles où amblyopes au 
professorat de l’enscignement public supérieur et secondaire. 


M. Perche à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 3487) de Mile Rumcau et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une école normaie 
d'instituteurs et une école normale d'institutrices dans chaque 
département. 


M. Le Strat a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9639) de M. Tony Larue et plusieurs de ses collègues 
tendant à la création d'une école nationale de comptabilite. 


M. Ginot à élé nommé rapporleur de la proposition de loi 
(n° 3667) de M. Soustelle et piusieurs de ses coilègues tendant 
à accorder d'urgence une indemnité aux enseignants français 
expulsés d'Fgvpte en compensation des dommages qu'iis ont 
subis. 


Mme Grappe à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3523) de M. Andrée Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder 
d'urgence à l'agrandissement des batiments du Ivcée de Perpi- 
gnan afin de permettre une rentrée scolüire convenable en 


uciobre 1957. 


M. Briot à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 3724) de Mile Mazin et plusieuis de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence une 
indemnité de réinstallation et une indemnité compensatrice 
du préjudice subi en faveur des membres du personnel eusei- 
grant et des chercheurs rapatriés d'Egypte. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1187) de M. Gosset tendant: 1° à dimn- 
nuer le déficit des caisses autonomes de retraites des ouvriers 
el employés des mines (C. A. N. et C. À. R. E. M.) en leur reti- 
rant se charges qu'elles supportent imdûment; 2° à accorder 
aux instituteurs des houillères intégrés dans les services de 
l'éducation nationale le même régime de retraites que celui de 
leurs collègues, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industrielle et de l'énergie. 


M. Doutrellot a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 3518) de M. Trihoulet tendant à faire béné- 
ficier ies étudiants des facultés, instituts supérieurs et grandes 
écoles de Paris, à partir du 1% janvier 1957, d'une réduction de 
50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 





FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Ségelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3511) de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 488 du code de la santé publique relatif aux 
masseurs kinésithérapeutes. 





FINANCES 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 3540) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues ten- 
cant à exontrer de la taxe sur les transports routiers de 
marchandises les véhicules appartenant aux industriels forains. 


M. Cabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3578) de M. Pages et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder le cumul des prèts pour perte de récoltes et pour 
pertes de fonds et à étendre les gr pour perte de récoltes 
aux exploitants sans limitation de la superficie de base. 


M. Frédéric-Dupont a été nommé rapporteur de la proposition 
de lor (n° 3582) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à majorer, à compter du 1* janvier 1957, les traite- 
ments annuels de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 37%) de M. Jarrosson tendant à modifier l'alinéa 2 de 
l'article 1441 du code général des impôts relatif aux abatte- 
ments pour charges de famille. 

M. Frédéric-Dupont a été nommé rapporteur du projet de ot 
(n° 3751) relatif au payement des pensions dans les Etats du 
Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. 
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M. Georges Bonnet a élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3784) de M. Jean-Paul David tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour que 
les établissements bancaires ne puissent être fermés au public 
pendint plusieurs jours consécutifs. 


M. Georges Bonnet a été nommé rapporteur de la proposi.on 
de loi (n° 3788) de M. Hernu et piusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 67 de la loi n° 20-028 du K août 1%0, 
em vue d'intégrer le personnel du service actif des douanes 
dans les cadres des régies financières. 


M. Boisdé a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
supriémentaire (n° 3865) sur le projet de loi et les proposi- 
tions de loi et de résolution portant revalor:salion des re‘railes 
unires et aménagements financiers dn régime de sécurité 
sociale dans les mines (n° 3577, 1110, 12979, 1710, 3141, 3399, 
2500, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la production industrielie. 





INTÉRIEUR 


M. Quinson a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3021) de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir l'autonomie municipale eu ce qui concerne 
la taxe additionnelle à la taxe locale. 


M. Quinson a été nommé sw. «gr de la proposition de loi 
(n° 5094) de M. Quinson tendant à compléter l'article 1398 
du code général des impôts relatif à la contribution foncière 
des propriétés bâties. 


4. Vallin à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 3210) de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 
tendant à exempter du droit proportionnel de la patente les 
marchands forans pour les places qu'ils occupent habituelle- 
ment à titre précaire et révocable sur un marché non perma- 
lient, 


M. Cristofol à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 3386) de M. Villard tendant à inviter le Gou- 
vernement à promouvoir la fusion, en une caisse unique, Ge 
toutes les caisses muiuelles de fonctionnaires, 


M. Cristcfol à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3661) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
tendant à la prise en compte pour l'avancement d'échelon 
de Ja totalité des services accomplis en qualité d'auxiliaire par 
les agen's de la fonction publique classés en catégorie C. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 36%) de M. Alfred Coste-Floret tendant à accorder 
aux fonctionnaires anciens combattants avant pris part entre 
191S et 1928 à des opérations de guerre sur les théâtres d'opé- 
rations extérieurs le bénéfice des dispositions de l’article 6 
modifié de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3710) de M. Goussu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réduire les heures d'ouverture des bureaux de vote 
dans les élections professionnelles, 


M. Roclore à é'é nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3730) de M. Lalle tendant à rendre applicable en Algérie 
la loi n° 56-693 du 16 juillet 1956 inshüituant une prime excep- 
tionnelle en faveur des producteurs de blé de la récolte de 


1 0. 


M. Pascal Arrighi a été nommé rapporteur de la proposition 
de joi (n° 3755) de M. Pascal Arrighi relative aux conditions 
de reclassement des adjoints de contrôle du Maroc. 


, M. Pascal Arrighi à été nommé rapporteur du projet de loi 
(N° 3715) concernant les fonctionnaires en service en Algérie 
» ? 10e 2 

et les détachements de longue durée, 


M. Le Floch a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 378!) de M. Jean Guitton (Loire-Inférieure) tendant à 
insliluer diverses zones sur les places côtières de France méiro- 
Polilaine et de l’Union française, 


M. Gilbert Cartier a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 2546) sur la proposition de loi (n° 1%24) de 
M. Mignot tendant à la modification de l'article 103 du livre IV 
du code du travail, en vue d’une répartition plus équitable des 
frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Emile Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 3689} de M. Alfred Coste-Floret tendant à compléter 
l'article 3 du décret n° 73-706 du 9 août 1933 pris en vertu 
de la loi du 11 juillet 1453 portant redressement économique et 
financier et modifiant la loi du 7 mars 1925 sur les sociétes à 
responsabilité limitée. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9744) 
adopté par le Conseil de la République, modifiant l'article 512 
du code pénal. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3745), 
adopté par le Conseil de la République, modifiant l'article 193 


du code pénal. 

M. Ro!land à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3746), 
adopté par le Conseil de la République, tendant à abroger 
l'article 46 de la loi du 29 juillet 1SS{ sur la liberté de la presse. 

M. Rolland à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3747), 
adopté par le Conseil de la République, modifiant et complétant 
certains articles de la loi du 29 juiliet 1881 sur la liberte de la 
presse. 

M. Cupfer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3761) 
relatif au mode de rémunération des meinbres titulaires du 
conseil supérieur de la magistrature. 


M. Mignot à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 3703) concernant diverses dispositions relatives au 
Trésor, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


Mme Reyraud à été nommée rapporteur de la proposition de 
résoiulion (n° 3662) de M, Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour améliorer les conditions de travail 
des jeunes auxiliaires de la distribution télégraphique. 


M. Virgile Barel a eté nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3721) de M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendant à restituer aux plantons des P. T. T., recrutés avaat 
le 19 juillet 1918, le bénéfice de a parité indiciaire avec les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires et agents des lignes, 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3772) de M. Hersant tendant à subordonner es 
limitations d'ordre général de la circulation sur l'ensemble 
du terrtoire métropolitain à une décision de l'Assemblée 
nationale. 

M. Anthonioz à été nomimé rapporteur de la proposition Je 
ioi (n° 3773) de M. Her-ant tendant à instituer des mesures 
spéciales pour venir en aide à l'industrie hôtelière française. 


M. Eugène Montel à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3774) de M. Her-ant tendant à inviter le 
Gouvernement à promulguer un tableau prévisionnel des attri- 
butions en hydro-carburant pour la période précédant le 
rétablissement de la liberté totale de distribution. 


’ PENSIONS 
M. Lucien Nicoïas à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3440), de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à réserver 
les emplois relevant du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre à des ressortissants de ce ministère. 


M. Towrné à été nommé rapporteur de la pronosition de 
résolution (n° 3441) de MM. Bichet et Alfred Coste-Floret tendaut 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
afin que soit élargi le champ d'application du décret du 
{er juillet 1950 fixant les conditions d'attribution de la carte 
du combattant de la guerre 1914-1918. 


M. Fauchon à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3442) de MM. Robert Bichet et Alfred Coste-Flüret portait 
inelitution d'une carte du mobilisé, 


M. Lucien Begouin à été nemmé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 34K5) de M. Frédéric-Dupont relative au statut 1 
aux pensions de retraite des militaires de carriere. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de ‘oi 
(n° 3579) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
à Imodilier les articles L 8 et L 28 du code des pensions imi:i- 
laires d'invalidité et des victimes de guerre. 
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M. Cherricr à été nommé rapporteur de la proposition le 
loi (n° 350) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever de la déchéance. pour absence illégale, in 
droit à le retraite du combattant tous les militaires de la guerre 
1914-1918, tilulaires de la carte du combattant, 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 59) de M, Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à remettre au ministére 
des anciens combattants et victimes de guerre l'hôtel national 
des Invalide 


PRESSE 


M. Puy à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2X37) de M. Guy Desson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à soumettre à lAssemblte 
Lalionale un projet de rachat de la sociélé « Images et son ». 


PRODUCIION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (u° 3512) de M. Legendre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
our pallier les restri tions de carburant et assurer à l'avenir 
IA sécurité de nos ‘approvisionnements. 


M. Brard à lé nommé rapporteur de Ja proposition de résn- 
Jution (n° 3605) de M. Arbogast et plus'eurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière 
de Pecheïlbronn. 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3620) de M. Damasio tendant à assurer la répartition des 
produits pétroliers aux voyageurs, représentants, placiers 
VRP 


M. Brard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3715) de M. Moynet tendant à accorder sur le plan 
du ravitaillement en essence des facilités aux mililaires ren- 
Uant d'Afrique du Nerd, 


JRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Reynès à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2629) de M. Damasio et plusieurs de ses collègues tendant 
à assouplir les règles visant les dépôts des fonds des sociétés 
ultualistes, 


M. Robe.:t Coutant à clé nommé rapporteur de la praposi- 
lion de résolution (n° 3630) de M. Hovnanian et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'As- 
semblée nationale d'un projet de loi comportant: 1° l'adoption 
du principe du salaire annuel garanti dans notre législation 
sociale en vue d'une réalisation progressive de ce principe; 
2° de son application immédiate dans les professions du 
bätiment. 


M, Musmeaux à ele normrmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3676) de Mme Francine Lefebvre tendant à modifier 
l'article K, paragraphe 1°, 2° alinéa, de larrété du 2 août 1949 
pris en application de l'article 1S de l'ordonnance du 2 février 
1945 organisant sur de nouvelles bases les allocations aux vieux 
travailleurs modifiée par La loi n°  4S-1506 du 
23 août 1948, 

M. Coquel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3678) de LL Coquel et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer l'assurance chômage, 

M. Philippe Vayron à élé nommé rapporteur du projet «le loi 
(n° 3736) instituant une aide aux Hrançais rapatriés de 
l'étranger. 

M. Philippe Vayron à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4756) de Mme Mathille Gabriel-Péri et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux veuves des militaires du 
temps de paix (hors guerre) le hénéfice de la sécurité sociaie. 
+0 <©- 


! 
Su rires, 








Nomination de membre de commission 


a — 


Fans sa sance du 25 janvier 1957, l'Assemblée nationale a 
nomme M. Durbet membre de la commission du travail et 
de la securité sociale, en remplacement de M. Viallet, 
++ 











QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 JANVIER 1%7 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


« Art. Mist ai Los ons bts d'un SLR 

Les questions doivent étre tres sommairement rédigées e! ne 
contenir aucune impulation d'orare personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés. » 

« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de rénondre ou, à titre erceptionnel, 
au'üs réclament un delai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un HuhNsS, » 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4951. — 25 janvier 1957. — M, dean Moreau demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° s'il a hien 
procédé, avant le 31 décembre écoulé, conformément aux prescrip- 
tions du paragraphe 11 de Ja section IV de la loi du 2 août 1956, 
à la réduciion de 25 milliards de erédits sur les budgets des 
différents départements ministériels; 2° à quelle dule ces décrets 
paraitront au Journal officiel. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4952. — 925 janvier 1957, — M, Pierre Ferrand expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qu'une société régiv- 
nale de produits pétroliers de modeste importance à élé l'objet 
d'une enquête par la direction des enquêtes économiques les 25 et 
% novembre 1956, d'une vérification faite le 22 décembre 1956 
par des inspecteurs des enquêtes économiques de Limoges ainsi 
que d'une nouvelle vérification qui à eu lieu du 1% au 17 janvier 
1957 par une brigade nationale de la section du contrôle et des 
unquéètes fiscales, Toutes ces enquêtes ont conelu à la parfaite 
régularité des opérations commerciales de cette société, mais en 
conséquence de la suspicion ainsi portée sur les agissements de 
ladite société celle-ci a subi un grave préjudice comanercial, NH Jui 
demande quelles dispositions il compte prendre, ces vérifications 
avant été faites, et plus <pécialement la dernière, à la suite de 
dénonciations calomnieuses et anonymes adressées directement à 
ses services, pour que soil recherché et poursuivi l’auteur de ces 
dénonciations, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4953. — 25 janvier 1957, — M. Gosnat expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'un 
grave accident est survenu le 30 décembre dernier au passage à 
niveau de Viroullet-Croutelle (Vienne), occa<ionnant la mort du 
conducteur de l'aulorail la Rochelle-Poiliers et du chauffeur d'un 
camion, et que cet accident attire douloureusement l'attention 
sur la lenteur et l'arrét des travaux destinés à supprimer ce pas- 
save à niveau extrèmement dangereux. D Jui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour la reprise immédiale des travaux. 


ee  — 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4954. — 95 janvier 1997. — M. Berrang demande à M. le président 
du conseil pourquoi, en violation de la Constitution (artle 6) et 
de la loi subséquente du 27 octobre 196 modifiée (articies 10 et 11), 
les millions de Francais qui ont voté four lés candidats “d'union 
et de fraternité francaise ne sont pas représentés à l’Assemblée de 
l'Union francaise, alors que de nouvelles désignations ont été faites 
par le Parlement depuis le 2 janvier 1956. 





(Fonction pub'!ique.) 


4955. 25 janvier 1937. — M. René Pleven demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du consci!, chargé de la fonction publi- 
que quelles dispositions ont été prévues pour régulariser la situation 
administrative des anciens personnels des concessions francaises 
de Chine (Changhaï, Tientsin et Iankéon), qui relevaient du minis- 
tère des affaires étrangères: et comment il sera tenu compile, pour 
le calcul des droits à la retraite, des années de servire dans lesdites 
concessions: et quelles sont les mesures qui ont élé prises pour 
reclasser le personnel en cause. 


— —— ——— 
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(intormation.) 


4956. — 25 janvier 1957. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information que les 
émissions de la radio-télévision française et, plus particulièrement, 
celles du 12 septembre et du 19 septembre 195% sous l'indicatif 
«“ Je vous assure » paraissent nuisibles à l'exportation des produits 
portant le sceau de la qualité française. Il lui demande qui a com- 
wiandé et qui a payé ces émissions. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4957. — 25 janvier 1957. — M. Cadic demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° s'il est exact qu'il a 
donné des ordres aux comptables publics afin que les factures et 
inémoires des fournisseurs des diverses collectivités publiques 
contiennent Findication de l'assujettissement ou du non-assujettis- 
sement, soit à la taxe sur la valeur ajoutée, soit à la taxe sur les 
preslalions de service, ou encore du « forfait » pour les créanciers; 
do dans l'affirmative quel est le but recherché par celle mesure; 
5° dans la négative s’il ne croit pas devoir donner rapidement des 
ordres formels, en cas de besoin assortis de sanctions, pour que 
ces errements, dont le résultat est de retarder le payement de tra- 
vaux et fournitures effectués par, généralement, de ee” commer- 
çants et artisans ruraux, prennent immédiatement fin. 





4958. — 95 janvier 1957. — M. Marcel David expose à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que l'article 89 de la 
loi du 4 août 1936 portant ajustement des dotations budgétaires 
pour l'exercice 1956 a prévu, dans son paragraphe 3, que le Gou- 
vernerment devra, avant le 31 décembre 1957, procéder à une réforme 
des taxes parafiscales, Les associations de pècheurs, en particulier, 
s'inquiètent de cette réforme, dans Flignorance de son contenu 
exact, et souhaitent obtenir des précisions sur les conditions dans 
lesquelles elles pourront conlinner leur activité; il lui demande 
quelles sont les intentions du Gouvernement en ce domaine. 


4959. — 25 janvier 1957. — M, Jacques Fourcade demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et financières pour quelles 
raisons les importateurs de produits français au Maroe et en Tuni- 
sie ne bénéficient pas de l’aide à l'exportation. 





4960. — 25 janvier 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières les raisons pour 
lesquelles le prélèvement de 5 p. 1408 sur les loyers, dénommé taxe 
sur l'habitat prévu par l'arrêté du 27 janvier 1956 est prélevé dans 
cerlains arrondissements de Paris sur les propriétaires ou copro- 
p'iélaires même si ceux-ci ne donnent aucune pièce en sous-location. 





4361. — 75 janvier 1957. — M. Viatte demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières de lui indiquer pour les 
années 1993 à 1956: 1° la valeur des disques français (33, 45 et 78 
ee exportés à l'étranger; 2° la valeur des disques importés en 
rrance, 





AGRICULTURE 


4962. — 725 janvier 19%7. — M. Raymond Lefranc rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture que, dans le département de l'Aisne, 
l'arrété préfectoral fixant les conditions de travail en agriculture 
pris en 1947 n'a pas mentionné expressément la disposition du pro- 
jei-type. En ce qui concerne les salaires, il comportait seulement 
deux cokbnnes, l’une comportant le salaire de l’ouvrier permanent, 
la seronde celui du non-permanent avec majoration de 10 p. 100 
sur le premier. Cette présentation confuse a fait surgir des conflits, 
bien qu'il apparaisse que l'esprit du projel-type joint à la cirru'aire 
ministérielle ne 73 du 23 juin 1917 soit respecté, pu squ'en 1937 le 
siaire du non-permanent était supérieur de 10 p. 100 à celnmi du 
permanent, EE lui demande quelles instructions précises il compte 
donrer à ses services afin que soit respecté, sans contestation, l'es- 
pril du projet-type. 





4963. — 25 janvier 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
Secretaire d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le nombre de dossiers 
voustUlués en vue de l'arrachage de pommiers à cidre parvenu aux 
servives de son ministère ; 2e quel est le montant des crédits alloués 
ou prévus en fonction de ces demandes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4964. — 25 janvier 1957. — M. Regaudie expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un partculier à 
épuisé la flemme divorcée d'un retraité mäitaire; que celle-ci avait 
Ohienu, lors de son divorce, la garde de ses trois enfants; que ce 
rcirailté militaire touchait une majoration de sa pension pour enfants 
à charge; qu'à la suite de son décès le second mari qui a eflective- 
Inent élevé les enfants issus du précédent mariage de sa femme ne 
touche plus aucune prestation pour l'éducation des enfants, et Jui 
demande si l'obligation alimentaire du premier mari de sa femme 
Clant disparue lors de son dècès, il ne peut obtenir droit à la 
confinualion du versement de la majoration pour enfants à charge 
qu! €lail lait au père des enfants. 





BUDGET 


4965. — 25 janvier 1957 — M. Bouyer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les hôteliers, reslauraturs et débitants de bois- 
sons sont tenus, soit de nourrir leur personnel, soit de verser 
à celui-ci une indemnité compensatrice, laquelle a élé fixée sur la 
base d'une heure de travail et par repas. L'administration des 
contributions indirectes, arguant d'un arrêt du conseil d'Elat du 
6 février 1956, qui ne vise pas explicitement la profession hôtelière, 
si elle examine un cas d'espèce, émet la prétention de considérer 
cet élément de salaire comme une fourniture de repas passible 
de la taxe sur les prestations de services, Il lui demande: 1° quelle 
est, explicitement, la position de l'adininistration en la matière qui, 
pourtant, par deux fois au moins (Journal officiel, débats parlemen- 
laires, A. N., 17 avril 1954 et fer août 19%) a été déterminée sans 
ambiguilé possible; 2° de lui préciser, dans le cas où la position 
de l'administration compétente aurait varié (et depuis quelle date), 
les raisons majeures qui l'ont dispensée de ne pas en faire une 
large ditiusien auprès des organisations syndicales: 3° si la préten- 
lion de l'aduniristration venant à se trouver fondée, le fournisseur 
de repas ne serait pas fondé à récupérer le montant de l'impôt sur 
son personnel, devenu «ses clients» comme éventuellement, de 
pouvoir relenir à ceux-ci, sur leur salaire, ce qui pourrail être 
réclamé au titre de loules taxes, pénalités ou autres, qui lui seraient 
imposées rétroactivement; 4° si l'agent du service qui exigerait le 

yement d'impôts établis dans les conditions ci-dessus, n'a pas en 

‘occurrence commis un fait personnel où un abus du droit en 
appliquant une formule qui ne correspond pas du tont à la position 
antérieurement exprimée ou si, au contraire, il s'agissait d'un fait 
de service répréhensible à la suite d'instructions de l'administration 
centrale, parce que non décidées par le pouvoir législalif, 


4966. — 2? janvier 1957. — M. Desson expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des établissements financiers dont lobjet 
social et l'activité principale comportent l'octroi de prèls on avances 
à leur clientèle sont, ou peuvent être, amenés à consentir ces 
prèts ou avances à des sociétés industrielles on commerciales — 
leurs clientes — dont ils sont également associés ou actionnaires, 
et que la question s'est posée de savoir si les intérêts perçus à ce 
titre par lesdits établissements financiers tombaient  automatique- 
ment sous le coup de l'article 212 du code général des impots, 
Il lui demande si, par analogie à l'exception admise suivant réponse 
du 2% janvier 1959 à la question ne 167337, cette exeeplion ne peut 
être relenue, au cas inverse, comme le voudrait léquilé en faveur 
des établissements financiers ayant consenti des prèts où avances 
aux sociétés dont ils sont actionnaires, les intérêts perçus par ces 
élablissements étant alors, par dérogation à l'article 212 du code 
général des impôts, admis intégralement, pour le calcul de l'impôt, 
dans les charges déductibles des sociétés qui les ont servis. 





4967. — 25 janvier 1957. — M. Cabelle rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget l'article ‘5 de la loi no 54-504 du 10 avril 1954 et 
la dérogation à la règle d'occupation immédiate prévue par le 

uatrième alinéa de l'article 9 du décret no 55-566 du 20 mai 1955 
dans le cas où les membres de la famille de l'acquéreur occupent 
le logement acquis dans le délai de deux ans à la suite d'un 
échange de ce logement avec celui qu'ils occupaient eux-méêrmes au 
moment de la vente. Il lui signale le cas de transactions réalisées 
avec le bénéfice de ces dispositions pour occupation, dans le délai 
de deux ans, à la suite d'échange avec le logement occupé précé- 
demment par l'acheteur, Ce logement avant été, par la suite, effec- 
tivement occupé par le nouveau propriétaire dans le délai de trois 
mois pe suite du départ pur et simple du locataire, il lui demande 
si le bénéfice des exonérations accordées lors de l'achat est suscep- 
tible d'être remis en cause. 





4968. — 25 janvier 1957. — M, Bernard Paumier demande à M, 16 
secretaire d'Etat au budget quel est le montant total, pour chacun 
des dix derniers exercices, de la taxe sur les rhasses gardées, insli- 
tuée par l'article 15%9 du code général des impôts, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4969, — 25 janvier 197. — M, Cogniot expose à M, le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
qu'au lycée Montaigne, au lycée Hélène-Boucher et #7" 
dans tous les établissements secondaires de Paris, les chefs de 
classe ont recu par voie administrative l'injonction de distribuer aux 
élèves, à la sollicitation du ministre chargé des affaires d'Algérie 
deux brochures et un dépliant grossièrement contraires à la neulra 
lité scolaire; que dans beancoup d'établissements, les trois organt 
salions syndicales du corps enseignant ont été unanimes à prote-ler. 
NH lui demande: 1° dans quelles conditions et par quel acte adrmi- 
nistratif il a laissé surprendre son consentement à cette initiative: 
2e quelles mesures sont prises pour éviter le renouvellement 
d'illégalités aussi flagrantes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4970, — 25 janvier 1957. — M. Roquelort expose À M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie el au commerce les doléances de nombreux 
mineurs polonais ne totalisant pas quinze années de services dans 
les mines en France mais qui ont effectué un certain nomlre 
a années de travail dans les mines en Pologne et bénéficient de la 
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convention franco-polonaise du°9 juin 1948, Ces mineurs demandent 
à percevoir l'allocation <e chautfaze. Lui rappelant les termes de 
le lettre qu 18 octobre 19% (réf. N. R, 214) M. Z.) adressée par 
ses services à la fédération des travailleurs du sous-sol, il lui 
demande: 1° quel est, actuellement, l'état des négociations entre les 
Gouvernements français et polonais en ce qui concerne l'accord 
Complémentaire à la convention générale du 9 juin 1% et, éven- 
tuellement, quelles sont les difficultés rencontrées pour la réalisa- 
tion de cel accord, 2e s'il compte prendre toutes dispositions afin 
que, dans les meilleurs délais, les mineurs pensionnés el veuves 
polonais puissent bénéficier des attributions de charboh ou des 
didetmnités qui en tiennent lieu, 


INTERIEUR 


4971. — 2% janvier 1957. — M, Cadie expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en verluy d'un certain nombre de textes législatifs ou 
regiementaires des eiloyens sont désignés pour faire parlie de cer- 
luins wrgohisines où Commissions fonctionnant dans chaque com- 
mune, 1 lui demande: 1e «1 les intéressés — en dehors de ceux 
Sicomplissant la charzse d'un mandat électif — sont assimilés pour 
les « arridents de trajel », aux bénéficiaires des lois sur les acei- 
dents du travail; 2° s'il est également possible à une collectivité 
où élablissement public de contracter une assurance couvrant :& 
1isque « d'acrident de traiet pour ces personnes: 3° dans fa 
hégalive, Si n'estine pas nécessaire de prendre ou demander des 
Inesures propres à assurer le remboursement des frais médicaux, 
Pharmaveutiques et autres pouvant découler d'accidents survenant 
a «des ciloyens acceptant de partiviper hénévolement à l'application 
des lois el règlements et que les administrations intéressées ont 
de plus en plus de difficultés à faire acvepter ces fonctions. 





4971. 25 janvier 1957 M. Iisorni dernande à M, le ministre de 
l'intérieur pour quelle raison le décret réglementant la vente de 
l'arme dile 22 long rifle » n'a pas encore paru, alors qu'il à élé 
ludiqué que la dévision avait été prise il y à plus d'un an. 

RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
4973. 2e janvier 1957 M. Alduy expose à M. le secrétaire d'Etat 


à la reconstruction et au logement |'inlérél que 
un grand nombre de sinistrés des inondalions des 


presentlerail pour 
Pyrénées-Orien- 


lales de 190 el 19%:2 la remi<e en vigneur de la loi ne 2742 du 
Aer juillet #34 rendue appli‘able aux inondations par décret du 
29 anüre 1912 el abrogée en fin 1912, H lui demande s'il compte 


prendre des dispositions: 1° en vue d'assurer aux sinistrés dits 
hulusiriels, commereiaux et därlisanaux, la juste réparation d'un 
préjudice qui à parfois entrainé, avec la suppression lolale de leur 


activité economique, Ja ruine intégrale de pelites entreprises; 
2° pour que les sinistrés de lerrains agrivoles irréconsliluables 
aient la possibilité de transférer sur un autre terrain le pavement 
de l'indemnité due ou à bénéficier d'une indemnité forfaitaire. 


4974. 25 janvier 1957, M. Bouxom :i:hule à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que les prescrglions de 


l'arreté du 23 novembre 1%5 détertminant les Caractéristiques des 
habuilalions collectives à loyer modéré, en fixant uniformément à 
2,4) metres pour la métropole la hauteur entre sol el plafond, 


règlements de l'hygiène qui exigent 
2,80 rretres, MH lui demande quelles 


sont en rontradiction avec Îles 
à Paris une hauteur mminimuimn de 





auesures il comple prendre pour Meéltre fin à celle anomalie, 

4975. Lo janvier 1957 — M. André Colin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement: !{° si la prime à la 
construction au taux de 6w francs par mètre carré de surface 


accordée pour la construction de logements autres que les 
nmomniques et familiaux est toujours attribuée el dans 
a) gour des maisons individuelles: b) pour des 
Maisons comportant deux logements distincts; 2e éventuellement, à 
compiler de quelle date, et dans quel cas, la prime est supprimée ; 
üe pour les projets ayant fait l'objet d'un avis favorable de Ja part 
du eécrélariat à la reconstruction et au logement en vue de la 
délivrance du permis de construire dans les deux cas visés ci-dessus, 
les hénélicinires du permis de construire auront-ils encore la pos- 
Sibilité d'oblenir la prime, 


habitable 
logements €c 
quelles conditions : 





4976. 25 janvier 145, — M. Gernez demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement «i l'indemnisation d'un 
du-sier relalif à la réquisilion par l'armée allemande d'une voilure 


automobile rentre dans la catégorie des meubles d'usage courant, 





dont le financement n'est pas prévu actuellement. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
4971. 2, janvier 1957, — M. André Gautier demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
uel est, comple tenu des restrictions de carburant, le pourcentage 
e diminution de la circulation des véhicules automobiles en France. 


— © ©- 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 24 janvier 1937. 


SCRUTIN (N° 


428) 


Sur la demande de débat restreint concernant la proposition de loi 
relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons. 


Majorité absolue... 


Pour 


Nombre des votants....... éresedttssctosvé es ….. 565 
nn nn mnt 233 
l'adoption. . ....sssssssssss.. 967 
sétatosée cocoésotoovéaccec “TD 


Contre 


L'Assembiée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal Frank). 


gr —#< La Vigerie {d’). 


Aubam 

Aubes Achille). 

Bacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bayrou. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthe. 

Besset 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brusset (Max). 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. - 
Cayeux (Jean). 


Ont voté pour : 


Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chène. 

Cherrier. 


ee 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel 
Cordillot. 
Cormier. 
Corniglisen-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Deitonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 


Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dumeortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. ; 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 





\ Creuse. 


Chevigné (Pierre de). 


Dicko (Hammadoun). 


Faure (Maurice), Lot. 





Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaygnaire. 

Mine Galicier. 

Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet, 

Hazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnal. 

Gossel. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

lialbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

louphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard). 

id hui. 


Ju 

Jufian (Gaston). 
July. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Kloek. 

Koenig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 


Le Bail. 

Le Caruf. 

Lucvart. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), 
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Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Lan: dos. 

Lé tac (de). 

Leros 

Lesplau. 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 

Liane 

Loustau. 

Louvel. 

iucas. 

Iussy (Charles). 

Lux 

h abrut. 

Nazu (Iubert). 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancex (André). 

Min ‘lervé). 


Margueritte (Charles). 


Muriat (René). 
Mar,n Fernand). 
Marwsellh 

Marrane. 

Martet (Henri). 

Mills Marzin. 

Masse, 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Rokanowski. 

Mae; (Daniel). 

Muzier 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
V,se 

Mercier 
çais), 

Mérigonde. 

bicrle 

Métaver (Pierre). 

Meurier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Cite d Or 

Michel. 

Midot. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moisan. 

Mullet (Guy). 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniaz. 
Anlier. 
Apithy 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthommier. 
Beltencourt. 
Bocoum ‘Barèma 
Kissorou. . 


{André Fran- 
Deux Sèvres. 








Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Ouedraogo Kang:. 

Pagés. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou, 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pielte. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance, 

Pourtalet. 

Pranchère, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

liamadier (Paul), 

Rainette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Sonit. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud, 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore 

Roquefort. 


Ont voté contre : 


Bôüne. 

Bunnaire. 

Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bouret. 

Bouver. 

Brard. 

Bretin. 

Brocas. 

Bruelle 

Bruyneel. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle (Hubert), 


[Mile Rumeau. 


Sanglier. 

sauer 

sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Sschaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segeile 

Seitlinger. 

senghor. 

Sidi et Mokhlar. 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

soury. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel, 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné 

lourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Tsiranana, 
fubach. 

Tys 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

\ergcès. 

Mme Vermeersch, 

Véry (Ermmanues). 

Viallet. 

Viatle. 

Villard (Jean). 

Villon (Picrre). 

Vuillien. 





Wasmer, 


Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 
Crouuan 

Crouzier (Jean). 

Cuicer. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Davoust. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Desouches. 

Diallo Saïfoulaye. 
Dides 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorgères d'Halluin 
bDucos 

Dumas (Roland). 
Faggianelli 

Fauchon. 

Febvayv 

Félix-Tchicaya. 
Fréron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 





Gaborit. 





Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gavrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

[lelluin (Georges). 

Hénauit. 

Herou. 

Hersant. 

fuel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

cher 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Keita !Modibo). 
kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lanielt (Joseph), 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lecteicq 

Lecour., 
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Lefranc (Jean), 
Les-de CLaais). 

Legendre 

LÉ, 

Lipxow-ki tJea: de). 

Lisette 

Luciani. 

Mabamoud Harbi. 

Mailh: 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marun tGibert), 
ture 

Mendès-France 

Mi ‘iuud (Louis). 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Morère. 

Morice (André). 

Mouster (de). 


Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
seine. 


Oopo Pouvanaa 
Cuedraogo katigo, 
Panier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
l'ianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 





Piantevin. 


345 
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l'lantier, 

Pleven (René) 
lPominier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri), 
liamet 

Ramonet 

Réovo 

Rexvnaud (Paul), 
Resnes (Alfred), 
KRibesre (Paul), 
Ritter 

Rolland 

Rousseau 

Ruf :Jounnès), 
sagnol 

Salliard du Rivault, 
salveltat 

scheider, 

Sekou Touré 
sesinaisons (de), 
Soutté {Michel}. 
Souqués (Pierre), 
Sourbet 
Tamare'le 
lemple, 
Teuié 
Thébault 
Thiriet 
Tinguy de. 
Tixier-Vignancour, 
loutblane. 
Trémolet de Villers, 
Trémouilhe, 

lure (Jean). 

Vahé 

Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vasron (Philippe, 
Vigier 

Visnard 

Viller (Picrre). 


Henri), 





Se sont abslenus volontairement : 


MM. 
Fontanet. 


Mazuez (lPierre- 
Fernand). 


Penny. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Lenormand (Maurice), Nouvel!le-Calédonie, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin 
Césaire 
Clostermann 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Démarquet, 


Devinat. 

Douala 
Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
te bey, 

Meck. 





Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray. 

Poirot 

Raingeard. 

Soustleile, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


M. Liquard, qui présidu:t la séance. 


Dans le présent scrutin, M. 


a ——  ——— 


Eugène Monte 


porté comme ayant 


volé « pour », déclare avoir vou'u voler « contre » 


_ 





—+ 0e +- 




















ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE IA 


séance du vendredi 25 janvier 1957. 


Sur l'ensemble 


Nombre de: 


M jot té ab 


MM 
Abelin 
Aldus 
Alto 
Allo 
Andre (Adrien), 
Vrenue 
andré (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle 
Angibault. 
Attlontoz 
AnxXlonnaz 
Apiths 
Arab El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 
arnal (Frank) 


Arrighi (Pascal) 
Aubame 
Auban ‘Achille}. 


Babet 

Bacon 

Badie 

Builliencourt (de). 

Balestreri 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël) 

Barry Diawadon 

Haudry d'Asson (de) 

Baurens 

Ha:let 

Bayrou 

Bégoui Lucien), 
Seine et-Marne 

Rénard, Oise 

Héne Maurice). 

Berga=<se. 

Berthet 

He<son (Robert). 

Betiencourt 

Richet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billeres 


Raphact). 


Binrot 
Boum Barèma 
Kiss roll, 


Bon: Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bon 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet ‘Georges), 
Dordogne 

Bouhes (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouxom 

Brard 

Bricout 

Briffod 

Brocas 

Bruelle 

Brussel (Max). 

Bru noel, 


‘ ” 
vus 


des pro) 








SCRUTIN (N° 


sitiuns du 


du vendredi 2 Janruer 


nn mms 


Ont voié pour : 


Buron 
Callavet, 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-01se 
Carter (Marcel), 

Drome 
Lassagne, 
Latoire 
Caseux (Jean). 
Chaban-belmas. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain 
Chaltenay. 
Chauvet 
Cheikh 

Saïd) 


(Mohamed 


hevigné (Pierre de). 


{ 

Chevigny (de). 
Christiaens 
Loirre 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Corniglion-Molinier 
Cosle-Floret 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupler 

Dagain 


Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paulr. 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean 

Pelabre 

Delachenal. 
Denvers 

Depreux. 
Desouches 

Desson (Guy). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun) 
Mlle Dieneseh. 
biori Hamani. 
Dixmier. 

Dore y. 

Doutrellot 

Dronne 

Ducos 


(Alfred), 


429) 


la conférence des présidents 
1957, 
css sesesce . 546 
csssssssssse 274 
…... 3c2 
sc... 154 


Dumas (Roland). 
Duinorlier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

bDuveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehiea ya. 

Féron (Jacques), 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit 

cagnaire. 

Galllard (Félix). 

Haillemin. 

Galr-Gasparrou. 


Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
savini. 

‘azier 

ueorges (Maurice). 
uernez 


Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
‘osset. 

Gouin {Félix). 
Gourdon. 
Gcoussu 

Gozard (Gilles). 


Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 


houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 








Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrossen 
Jean-Moreau. 
Jegorel. 


Joubert. 

üls 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keilu ; Modibu:. 
kit 

klock 

Kg (Pierre). 
Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guw). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lainarque Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony), seine 
Maritime. 

Laurens (Cammlie}. 

Le Bail. 

Lecler: J 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean, 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Li seune 

Leiraire. 

Mine Lempereur. 

Leclard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahamoud flarbi. 

Mailhe. 

Maälbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritlte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 


(Max). 


MM. 
Ans<art 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bourver. 

Bretin. 
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Maver (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
Cois), Deux-Sèvres 
Mérigonde. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 


Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice 

Moustier 

Moynet. 

Muller (André). 

Nüegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noltebart,. 

Ortlieb 

Grvoen 

Ouedraogo Kango. 

Faimero. 

Panier. 

Parmentier. 

Parrot. 

Pebellier (Eugène). 

Penay. 

Perrox. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

PrisseL 

Pravo. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 


(André). 
(de). 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermotacce. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chéne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Cuicei 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Den;:s (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 





Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Kamel 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rey, 

Re\naud (Paul). 

Kibevre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. t 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schnetter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seillinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

sSissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 





Sourbet. 

Teilgen (Pierre- 
lenri). 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguyx (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe, 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 
Vayron (Philippe). 

Verdier. 


Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Wasmer. 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 





lamon (Marcel). 
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Helluin (Georges). 
HoudremontL 

Icher 

jourd’hui. 


An + 

Julian (Gaston). 

Juiiard (Georges). 

Kriegel-Valrimont 

Lainé (Raymond), 
Cher. k 

Luimbert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 


Léger 

Lrormand (André), 
« “lvados. 

Leros 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 





N'ont 


MM. 

Antier 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 

Charente-Maritime 
Boganda. 
Cadic. 
Conombo. 
Dia (Mamadou). 
Dides. 
Dorgères d'Halluin. 





Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 





Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
ume Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (lubert). 

Mlle Rumeau. 

Salvetat. 

sauer. 

Savard. 

Sscheider. 

soury. 

Tatmarelle. 

reulé 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys. 
Vahé. 
Vallin. 
Varvier. 
Vaugelade, 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


pas pris part au vote : 


Grandin. 
Grunitzky. 
Guissou (llenri). 
Laborbe. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Maga (Hubert). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Monin. 

Oopa Pouvanaa, 
Paquet. 

Pesquet. 

Plantier. 

Senghor. 
Tixier-Vignancour, 
Toublanc. 

Vassor. 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Devinat. 


Douala. 
Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray. 


Poirot. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’AssembJée nationale. 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


2 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....sossssossssssssssesesese 


Majorité PP PE PP PRES 


Pour l'adoption. ..ssorecssssséoruse 


Contre CRRRRATERE ELLE LLILL I LRLEEEX)] 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


961 
251 
374 
157 


reclifiés conformé- 





++. 





SCRUTIN (N° 430) 


Sur l'article 1° de la proposition de loi 
relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons. 


Nombre des 


Majorité 
Pour 
Contre 


volants 
absolue 


nm nn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbogast. 
Astier de la Vigerie (d”) 
Aubarme. 
Bacon 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Larel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Routard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de) 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conombo, 
Coquel. 
Cordillot. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Cot (Pierre). 
Cristofol 
Defferre. 
Defrance. 
Mme Degrond. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Mile Dienesch 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 


Ont voté pour: 
Duquesne. 

Duveau 

Mine buvernois. 
Engel 

Mme Estlachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 


Félice (de). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

mg en 2 

Mme Guérin (Rose). 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Jacquet (Michel). 

Jourd'hui. 


Juge. 
Jufian (Gaston). 
Klock 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lambert (Lucien). 

qe 

areppe. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Loustau. 

LonveL 

Lux. 

Maga (Ilubert}. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 





nn 


Faure {Maurice}, Lot, 


sssécont ie 569 
éasodait sa . 
+. 242 

… 2 
Maton. 
Meéhignerie. 


Menthon (de. 

Mercier (André). Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 

Michel 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan 

Mollet (Guyÿ. 

Mondon (Raymond, 
Réunion 

Monteil (André). 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Nicolas (LucienŸ, 
Vosges 

Noël (Marcel). 

Ortlieb 

Pagès 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard} 

Pelissou. 

Pernoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yvec} 

Pflirolin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Reille-Soult. 

Renard (AdrienY. 

Rey. 

Mme Reyraud 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger, 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 





Simonnet 
Soury. 
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Tengen (Pierre-Henri, 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Lnre 

T'uibauit (Edouard), 
ard 

Thomas Eugène). 

Thurez (Maurice) 


MM. 

Alduy. 

Alliot 

Alloin 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonlioz 

Antier 

Apithy 

Arab El Goni 

Arbeltier 

Arnal (Frank). 

Arrighi Pascal), 

Aubhan (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bauie 

Bailliencourt (de). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d'Assun (de). 

Baurens 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bénard. Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Binot 

Bocoum Barèma 
Ki<sorou, 

Bone 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouver, 

Brard. 

Bretin 

Bricout, 

Brillod. 

Brocas. 

Brueile, 

Hrusset (Max), 

Hruvneel, 

Cadic 

Caillavet 

Cartier 
Drôme 

Cassagne. 

Charmant 

harles (Pierre) 

harlot (Jean) 

:harpentier 

hatelain 

hatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chevigny 

Christiaens 


(Marcel), 


en ln jun, je 


(de). 


Coirre 
Condat-Mahaman. 
Conte ‘Arthur). 


Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 





. 





Tourné 
louurtaud. 
Fricart 
Tubach. 
Trs 
Ulrich. 
Vallin 
Védrines. 


Ont voté contre : 


Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Coulon 

Courant 

Courrier 

Coulant (Robert). 

Couturaud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer, 

Dagain 

Diadier (Edouard). 

Damasio 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise 

David (Marcel), 
Landes 

Davoust 

Devoutte. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (GuyY 

Diallo Saïfoulaye. 

bides 

Diori Hamani. 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellot 

Lreytus-Schmidt. 

Dronne 

Ducos 

bumas (Roland). 

Dumeortier, 

Durbet. 

Durroux. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvav 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix) 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert 

Guislain 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean 
Raymond) 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 








Vergès 

Mme Verreersch. 
Viatte 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre) 
Vuillien 

W asimer. 


Hernu. 

Hersant. 

luel (Robert-Flenry). 

Hugues (André), 
seine 

Hugues (Emile) 
Alpes-Marilimes. 

lcher 

ihuet 

Isorni 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Jutiard (Georges). 

July 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

khir 

Koenig 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard: 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Prerre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard 

Lisette. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mao (llervé) 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin. 


Pierre). 





Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Copa Pouvanaa, 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 





Pinay 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René) 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Tenri). 
Quinson 
Raingeard. 

Ramel 

Ramonet 
Raymond-Laurent. 


Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 
Rolland 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 


Salliard du Rivault. 


Salvetat. 
Sanglier. 
Savary 
Scheider. 
Segelle 
Sekou Touré. 





Sesmaisons (de). 
Sissoko Fily Labo. 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thoral 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
lixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers, 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe), 
Verdier. 

Very (Emmanuel). 
Viallet. 

Vigier 

Vignard 

Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Dorgères d’'Halluin. 


Lenormand (Maurice) |Pesquet. 


Nouvelle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet 
Devinat. 


Douala (Manga Bell), }Montel (Pierre), 
R 


Frédéric-bupont 
Gaumont 
Hovnanian 

eg (Louis) 
Le Penn 

Meck. 


hône 
Moch (Jules) 
Pellera. 
Poirot (Maurice). 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'AssembJée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nomlbee des VOlRs......sescossescessesesèsss ce. 508 
Majorité absolue......... cévcdibsscrcoce éescésccccee ‘UD 
Pour l'adoption........... sossoces 231 
COMITS 6. cévécéceontaeseurset ce 987 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 
MM. Dorgères d'Halluin et Pesque 





t, portés comme « n'ayant pas 


pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


MM. Abelin, Colin, Méhaignerie, Moisan et Monteil, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 


M. Coste-Floret 


(Alfred), 


déclare avoir voulu voter « contre ». 


porté comme ayant 


volé « pour », 








+0 





em 
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SCRUTIN (N° 


431) 


Sur la question préalable opposée per M. Vayron au projet et aux 


propositions de loi 


concernant les 


l'éducation ouvrière. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


UPPER cesesecssee 


volants. ....s.see doser osoosoesdéosése 


l'adoption. ...sososocecce. 


L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Berrang. 
Bethommier. 
Bettencourt. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bruyneel. 
Cadic. 
Charles (Pierre). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 
Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay 
Féron (Jacqnes), 
Fourcade (Jacques). 
Garet (Pierre). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubame. 

Aupan (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 


Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Ont voté pour : 


Gawvini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


cher. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

kKir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Mignot 

Monin 

Monnier. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 





Ont voté contre : 


Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 





congés 


Huel (Robert-Henry). 
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Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pinay. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pommier 
Priou 
Privat. 

Puy. 
Raingeard 
Réoyo. 
Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred), 
Kibeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Scheider, 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Ture (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Vigier. 


(Pierre). 








Vilter (Pierre). 


Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 

Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Catllavet. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 





Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Cassagne. 
Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 


Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chauvet, 
Cheikh 
Saïd). 
Chéne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 


(Mohamed 


Chevigny (de). 
Cogniot. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot, 


Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defrance, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko 
Mlle 
Diori 
Dore 
Doutrellot, 
Dreyfus-Schmidt, 
Dronne. 


Dieneseh, 
Hamani. 


Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 


Duveau. 

Mine Duvernois. - 
Engel 
Mine 
Eudier 
Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Estachy. 


Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 

Fourvel. 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 


(IHammadoun). 





Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier 
Gautier 
Gazier. 
Gernez 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzk y. 

Mme Gucrin (Rose). 
Guibert. 


(André). 


Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 

liamon (Marcel). 
Henneguelle. 

Hernw 

Hersant. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), 
seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Jaquet 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Laforest, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 
Lefranc 
Aisne. 
Legagneux. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette, 

Llante 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


(Gérard). 


(Raymond), 


(Charles). 


Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maver (Daniel). 
Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Méhaignerie. 
Mendès-France, 


Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel 


Midol 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Mi isan. 

Mollet (Guy). 
Mondon., Moselle 


Mondon (RaymondY, 
Réunion. : 

Monnerville 

Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Morève 
Morice 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvouen, 

Pages. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (GabrielY. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg 

Piette. 

Pineau 

Piro”. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul), 

Ramel. 

Ramette, 


(Pierre). 


(André). 


(de). 





Ramonet. 
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Ranoux. Schneiter. Thomas (Eugène). 
Rayimond-Laurent. Schuman (Robert), Thoral. 
Regaudie. Moselle. Thorez (Maurice). SCRAUTIN (N° 432) 
heille-Soult. Schumann (Maurice), |Tingux (de). 
Renard (Adrien). . Nord Titeux. Sur l'amendement de M. Vuillien à l'article 1 du projet de lot 
Rey Segelle. Tourné relatij aux congés en vue de favoriser l'éducation ouvrière (Droit 
Mine Reyraud. Seitlinger lourtaud. 2 , : FÉRARTY ES 
Rieu. Sekou Touré. Trémouilhe. à congé. — Conditions d'exercice), 
Rincent Senghor Tricart 
Mme Roca Sesimaisons (de). Tsiranana. 
Rochet (Waldeck). Sidi el Mokhiar. l'ubach. Res OS ls. cad os coinsrss 566 
Rolland Siunonnet. Tys A 
Roquetort Sissoko Fily Dabo. Ulrich. Majorité absolue...........sssssssosososessesseee . 254 
Koucanute {Gabriel}, Soulié (Michel). Vallin 
Gard Souquès (Pierre). Vals (Francis). , : us 
Roucaute (Roger), Soury Védrines. Pour l'adoption..............,..... 148 
Ardèche leitgen (Pierre- Verdier MD mssioide ar iéiouse aus 
Ruffe ‘MHubert). Henri). Vergès 
Mlle Rumeau. Temple Mme Vermeersch. 
Sagnol Tharnier. Véry (Emmanuel). : Le os | . & 
Saucer Thébault (Henri). Viaite L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Sauvage. Thibaud (Marcel), Vignard 
Savard. Loire Villard (Jean). 
Savary. Thibault (Edouard), Villon (Pierre). 
Schaff Gard Vuillien. Ont voté pour : 
Schmitt (Albert). Thiriet Wasmer. 
F MM. ù (Pierre), me — (Raymond), 
son , . nsart. :reuse. éunion. 
se t abstenus volontairement : Astier de La Vigerie(d”}). | FourveL. Morà. 
Ballanger (Robert). Mme Gabriel-Péri. Mouton 
MM. Corniglion-Molinier. Léotard (de). Barbot (Marcel). Mme Galicier. Mudry. 
Alloin. David (Jean-Paul), Luciani. Barel (Virgile). Garaudy. Musmeaux. : 
Rénard, Oise. Seine-et-Oise. Médecin. Barthélemy. Garnier. Fe 4 amis 
Besson (Robert). Faure (Edgar), Jura. Parrot. Bartolini. Gautier (André). use ’ 
Bonnet (Georges), Gaulier-Chaumet. Quinson. Benoist (Charles). Girard. Paul (Gabriel). 
Dordogne, Juts Sanglier. Benoit (Alcide). Girardot. Paurnier (Bernard). 
Charmant. Lafay (Bernard). Besset. Gosnat. Pelissou. 
Billat. Goudoux. he eg 
Billoux. Mme Grappe. : 
Rissol. Gravoille. Ds re: 
N'ont pas pris part au vote: Blondeau. Grenier (Fernand). sé 
Boccagny. Mme Guérin (Rose). Plai - 
Boisseau. Guyot (Raymond). | tuer. 
MM. . Dides Maurice Bokanowski. Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). he 2 . 
Arabi El Goni. borgères d'Halluin. Nisse. Bouloux. Houdremont. ns Prin. 
Ba vrou. burbet,. Ouedraogo Kango. Bourbon. Jourd'hui. P ne ER 
Hoganda. Kaœnig Pesquet. Mine Boutard. Juge D 
Bourgeois. Lenormand (Maurice), |Tirulien. Boutavant. Julian (Gaston). F4 Rabaté 
Bricout Nouvelle-Calédonie. |Trihoutet. Cachin (Marcel). Kriegel-V alrimont. j — #8 aie. 
D. ue, Viallet. Cagne. Lambert (Lucien). RencuL. | 
Cance. Lareppe. Mme Reyraud. 
Cartier Marius), Le Caroff. Riou 
Haute-Marne. Lefranc (Raymond), |wme Roca. 














Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann, 
Démarquet, 
Devinat. 


Douala (Manga Bell). 


Fédéric-Dupont 
Gaumont. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Moch (Jules). 
Pellerag. 

Poirot (Maurice). 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....sssssssssssee PPETTC cc... °. 5 
Majorité absolue............ssssssss.. PETITE « 2756 
Pour l'adoplion........s.sssssse + 139 
CIRE cécécctorensntcscéhendidtnss 412 


Mais, après vérification, ces 


ment à la liste de 


Dans le présent 
« pour 


scrutin, M 


= —— 


nombres ont 


scrutin ci-dessus. 


élé rectifiés conformé- 


Delachenal, porté comme ayant voté 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





— © © 





Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chène. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 

Cordiltlot. 

Cut (Pierre), 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
t- 
Alliot. | 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauit 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 








Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 

Calvados. 
Leroy. 

Lespiau. 
Letoquart. 

L'ante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 
Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol. 


Ont voté contre : 


Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 








Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (lubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 

lr:cart. 
Tys. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André), 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 
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Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise, 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 

Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Hidauit (Georges). 
Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 

K'-=sorou, 

Bôüne ” 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges", 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

*)urgeois. 
bourgès-Maunouryÿ. 
Bouxom, 

Bouver. 

Brard 
Brelin 

Bricout. 

riffod. 

Hrocas,. 

Bruelle. 
Brusset (Max). 
hruyneel, 
Buron. 

Cadie 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

‘-ayeux (Jean). 
Chaban-Delmäs. 
Charmant. 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombe. 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan, 
Crouzier (Jean). 
Cuicei. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darmasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 


Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
benvers. 





Depreux. 
Desouches. 
Desson pe La 
Dia (Mamadou) 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides, 

Mlle Dienesch. 
Miori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumeortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaurmet. 

Gavini. 

Gayrard 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard {Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guiile, 

Guillon (Pierre). 

Guislain. 

Guissou {Ienri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ialbout 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

lHouphouet-Boigny. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuet. 

Isorn1. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 





Klock. 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefrane (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Lonvel. 

Lu, as. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabr'it. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Cha:les). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 











Niculas (Lucien), Raingeard. Soulié (Michel). 
Vosges. Rakotovelo. Souquès (Pierre). 
ne (Maurice), Ramadier (Paul). Sourbet. 
eine. Ramel. Tamarelle 
Ninine. Ramonet. Teitgen (Pierre- 
Sans : Ravmend-Laurent. Henri). 
otebart. Regaudie. Temple. 
Oopa Pouvanaa. Reille-Soult. Teulé. 
Ortlieb. Réoyo Thébault (Henri). 
Orvoen. Rey. Thibault (Edouard), 
Ouedraogo Kango. Reynaud (Paul). Gard 
mg sé Revnès (Alfred). Thiriet 
Panier. Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène). 
Paquet Rincent. Thoral 
Parmentier Ritter. Tinguy (de). 
Paulin . Roclore. Tirolien. 
Pebellier (Eugène). Rolland. Treux. 7" 
Pelat. Rousseau. lixier-Vignancour, 
Penoy Ruf (Joannès). loublanc. 
Pe 9 Sagnol Trémolet de Villers. 
Petit (Guy) Salliard du Rivault. Trémouilhe. 
Pflimlin. doubt Salvetat. Trloulet. 
Pianta ; Sanglier. Tsiranana. 
Pierrebourg (de). Sauvage. pue, si 
Piette. Say "4 ure (Jean). 
Schaf Ulrich. 
ue I Scheider \ahé 
"au. Schmitt (Albert). \Vals (Francis). 
Pinvidic. Schneiter. Varvier 
do à y Schuman (Robert), Vassor 
anter. Moselle. Vaugelade 
Pieven (René). Schumann (Maurice), Vayron {lhilippe). 
Pommier (Pierre). Nord Verdier. 
Prigent (Tanguy). Segelle. Véry (Emmanuel). 
Priou Seitlinger. Viallet. 
key Sekou Touré. Viatte. 
'rivat. Senghor. Vigier 
Provo Sesmaisons (de). Vignard 
Pux. Sidi el Mokhtar. Villard (Jean). 
Queuille (llenri). Simonnet. Viller (Pierre). 
Quinson. Sissoko Fily Dabo. Wasmer. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Dorgères d'IHaluin Luciani. 
Alloin. Lenormand (Maurice), | Parrot. 
Boganda. Nouvelle-Calédonie. | Pesquet. 
Excusés ou absents par congé: 
MM Douala Manga Bell. pMoch (Jules). 


Boisdé (Raymond, 
Boscary-Monsservin. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 


Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 


Césaire. Uovnanian. Pelleray 
Clostermann. Jacquinot (Louis). bPoirot (Maurice), 
Démarquet, Le Pen, Soustelle. 
Devinal. Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


_ 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


OO ONE VOA: ss ssssocccocéetdoénosenstisete m2 
Majorité absolue........ss.sosoosssmsossssosessee 222 
Pour l'adoption....-...... césseore 1,9 
CURRRS soon soc codi scieé 133 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— +0 
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Sur l'amendement ret li6 de M. 

de li relatif aux congés en vue de faroriser- l'éducation ourrière 
à l'éducat on ouvrière où à la formation 
sont à l'éducation ourriére ou à la furma 
“ut à leu Jormaition professionnelle ; 


(Substiutte r ani! 
syndicale des 


bon sundicu le 


MM 

Alliot 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle 

Anthoniuz. 

Antier 

Apiths 

Arrighi (Pascal). 


Babet 

Badie 

Bailliencourt 

Barennes 

Barrachin 

Barr, Diawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bocoum Barèma 
Kis*orou, 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Brard 

Brocas 

Bruelle 

hrusneel, 

Cadic 

Cuillavet. 

Cassagne. 

Charmant. 

Chatelain. 


Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
(de). 


Said) 
Chevigny 
Christiaens. 
Coirre 
Condat-Mahaman 
Conombo 


Corniglion-Molinier, 
Couinaud. 


(Raphacwt). 
(de). 


Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer 
Daladier (Fdonard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Degoutte. 

MM. 
Abelin. 
Aldus 


Angibaulf. 
AnsarL. 


mx 


mo s 





SCRUTIN (N° 


Ont voté pour : 


Delachenal. 
bDesouches 
Diallo Salfoulaye 
Diori Hamani 
Bixmier. 
bronne 
bucos 
Dumas (Roland). 
Faggianelli 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura. 
Febvas 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques) 
François-Bénard, 
Iautes Alpes. 
Gaborit 
Gaillard 
Gaillemin 
Galv-Gasparrou, 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chausmet. 
Gavini. 
Georges 
Giacobbi. 
Giscard 
Goussu. 
Grandin. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Hénauit. 
Hernu 
Hersant. 
Huet 
Hugues 
Seine 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes, 
Isorni. 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreanu., 
Joubert 
July 
Keita 
kir 
Laborbe. 
La Chambre (Gny). 
Lafay (Bernard). 
Lainé (Jeun), Eure. 
Lalle 
Laniel 
Laurens 
Levcliercq. 
Lecœur. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léotard (de). 
Lipkowski (Jean de). 


Lisette. 
Mahamoud Harbi. 


(Félix). 


(Maurice). 


d'Estaing. 


(André), 


{(Modibo). 


(Joseph). 
(Camille). 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 


astier de la Vigerie (d") 


435) 


Leclercq à l'article 


(Robert-Henry). 





csossése soie 0 
oh asot 274 

sos 

sové ‘OS 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Marcellin. 

Marie (André). 
Martin (Gilbert), 

Eure. 
Médecin. 
Mendès-France, 
Mignot. 
Mondon, 
Monin. 
Morève 
Morice 
Moustier 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naudet 
‘ja Pouvanaa. 
Panier 
Paquet 
Pebellier (Eugène). 
Perroy. 
letit (Guy). 
Pianta 
lierrebourg 
Pinay. 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Priou 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel 
Ramonet. 
Reynaud 
Ribeyre 
Ritter 
Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 
Salliard du Rivauït. 
Sanglier. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
lemnple 
Thébault 
rhiriet, 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Ture (Jean). 
Vassor, 
Vasron. 
Vigier. 
Vilter 


Moselle. 


(André). 
(de). 


(de). 


(Paul). 
(Paul). 


(Henrt). 


(Pierre). 


Aubarne. 

Aauban (Achille). 
Bacon 

Balestreri. 


\Ballanger (Robert). 


jer du projet 





Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benvist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthet 
Berthommier. 
Besset 
Bichet 
Bidault 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
Bloundean. e 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonte (Floimond). 
Bouheys (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Mine Boutard. 
Boulavant. 
Bouxom. 
Bouver. 
Bretin. 
Briffod. 
Buron. 
Cachin 
Cagne 
Calas 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
brôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne). 
Casanova 
Castera 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 


(Robert). 
(Georges). 


(Marcel). 


Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne. 


Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 

Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Cot (Pierre). 
Courrier. 

Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Cristofol. 

Cuicci. 

Dagain. 

Darmasio. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
befferre. 
Defrance. 

Mme Degrond. 
L'eixonne. 
mt 

Delabre. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
LDenvers. 

lepreux 

Desson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Dicko (Harmmadoun) 
Mile Dienesch. 
L'orey. 





l'outrellot 
Dreyfus-Schmidt 
buclos (Jacqga:s1. 
Dufour. 


Dumortier. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 


Duveau. 

Mme buvernois. 
Engel 

Mine Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (dei. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mine Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudxy. 

Garnier. 

uautier (André). 

Gayrard,. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

(osset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 


Elienne). 


Guille 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 


Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Henneguelle. 
lHoudremont. 
Houphouet-Boigny. 
Ilcher. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Klock. 
Kriegel-Valrimont 
Lacaze (llenri). 
Lacoste. 

Laforest. 


Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

me 
reppe. 

Larue” (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 1 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 


(Pierre-Olivier) 





Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger. 
Lejeune (Max). 
Lemaire, 

Mme Lempereur. 
Lenvormand (André), 
Calvados, 

Leroy, 

Lespiau, 

Le Strat. 

Letoquart, 
Levindrey. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 
Lucas. 
LuUssy (Charles), 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles) 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 
Mille Marzin. 

Masse. 
Masson 
Maton. 
Mayer 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Inüre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 


Moisan. 
(Guy). 


(Jean). 


(Daniel). 


Mollet 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre) 
Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 
orilieb. 
orvoen. 

Pagès. 
Palmero. 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paulin. 
Paumier (Bernard). 
Pelat 

l'elissou. 
Penoy. 
Penven. 
Perche 

lPeron (Yves). 
Pflimlin. 
lierrard. 
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Piette. Roucaute (Gabriel), Thibaud (Marcel), 
Pineau. Ga Loire. 
Pirot. Roucaute (Roger). Thibault (Edouard), SCRUTIN (N° 434) 
Plaisance. , ) y — ï Gard. 
Pommner (Pierre). uf (Joannès). Thomas (Eugène). ur l' deme isenté . “article sie 
Pourtalet. Rufte (Hubert). Thoral, £ S ré age me nt pre se voa per M. Veyron à l'article ter du projet 
Pranchère. Mlle Rumeau. Thorez (Maurice). de loi n ati[ aux congés en vue de favoriser l'éducation ouvrière 
Prigent (Tanguy). Salvetal. Tinguy (de). (Supprimer au premier alinéa les mots; « soit par des centres 
Mine Prin. mr Titeux rattachés à des organisations syndicales de travailleurs reconnues 
ai = 9 te 3 De, comme représentatives sur le plan national, soit. »), 
Pronteau. Savary. Tricart. 
ei = 3 Le 9 MORE. des OURS... cussédonseoéonceise . 550 
De ne er | anis De à RS OR. oc conscncsteneptesusesbes 276 
akotlt 0. C cr. rien. 
Ramadier (Paul). Schuman (Robert) Vahé , L 
- " , : Pour l’adonption.......so..osse.se 95 
Rametle. Moselle. Vallin. : 
Ranoux. Schumann (Maurice), |Vals (Francis). 0 RC PP ... #55 
Ravmond-Laurent. Nord Varvier 
Regaudie. Segelle. Vaugelade. ! } | ; 
Reille-Soult. Seitlinger. Védrines. L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 
Renard (Adrien). senghor. Verdier. 
Réoyo. Sidi el Mokhlar. Vergès. 
Rey. Simonnet. Mme Vermeersch. 
De ns ou Fily Dabo. ee | (Emmanuel). 
me Revraud. Soury. iatte pour 
Rieu. Tamarelle. Vignard. Ont voté . 
Rincent Teitgen (Pierre- Villard (Jean). 
Mme Roca. Henri). Villon (Pierre). 
Rochet (Waldeek). Teulé. Vuillien. MM. Garet ; Pierre). Mutter (André). 
Roquefort. Thamier. Wasmer. Alliot Gavini OUopa Pouvanaa, 
André (Pierre), Georges (Maurice). Paquet. 
Meurthe-et-Moselle Giscas.d d'Estaing. Pebellier (Eugène), 
Anthonjoz. pe Perroy. 
Antier :randin. Petit (Guy), 
N'ont pas pris part au vote : Apiths Guittwn (Antoine) Piahta, 
Barennes. vendée. ‘ Pinay 
Barrachin. Hénauit. Pinvidie. 
MM. Dorgères d'Halluin. |Ouedraogo Kango. es dem (de). mens (Robert-Henry). + ee drug 
: . : le sorn r. 
Arabl El Goni Koenig {Pierre) ms Charente-Mariüme. Jacquet (Michel. |Priou. 
Bayrou. : Lenormand (Maurice), Pmquet. Bergasse Jarrosson. Puy. 
Boganda. Nouvelle-Calédvnie. Û lantier. Betlencourt, Jean-Moreau. Raingeard. 
Bourgeois, Liquard. lirolien. Brard Joubert. Ramel. 
Bricout. Luciani. Tixier-Vignancour. Bruyneel. Kir Reynaud (Paul). 
Brusset (Max). Malbrant. Triboulet. ren : Laborbe. Ribeyre (Paul). 
Chatenay. Maurice-Bokanowskt. |Viallel. es (de) La Chambre (Gny). er 
Dides. Nisse. pdd. 00 ; Lainé (Jean), Eure. ocrore 
Christiaens. Lalle Rousseau 
Coirre. Salliard du Rivault. 
ins Lanièl (Joseph). - - 
Couinaud. Laurens (Camille). Sesmaisons (de). 
E é bsents é À Lefranc (Jean) de 
xeusés ou absents par congé : ourant. eur 11e Temple. 
Crouan Pas-de-Calais. Thébault (Henri), 
Crousier (Jean). ee Mo Thirit, 
MM elachenal. sanç | , ixier-Vignancour. 
M. ides Maine-et-Loire. 
Boisdé (Raymond) Ponala (Manga Bell). |Montel (Pierre), Dixmier Marcellin Trémolet ‘de Villers, 
Boscary-Monsservin. mens gs pe . Rhône. Fauchon Mignot Turc (Jean). 
Césaire. Devnenian À age A ete pv Sasha Voer 
Clostermann. ES mag À Fe Féron (Jacques). nin Vavron Philippe). 
Démarquet. à 4 (Louis). hr | state Fourcade (Jacques). Moustie: (de). Vigier ppe) 
Devinät CE Soustelle. Gaillemin. Moynet. Vilter (Pierre). 
Ont voté contre: 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bégouin (Lucien), Bonnet (Georges), 
LA , à Abelin Seine-et-Mürne. Dordogne 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. Alduy. Bénard (Oise) Bonte (Florimond). 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale.” | Andre (Adrien), eng: (HaurÈce) Bouhez (Jean,. 
Mme Vaillant-Couturie  'ES M sine Vienne. Benoist (Charles). Bouloux 
e it-Couturier, qui présidai là séance, Angibault Benoit (Alcide). Bourbon. 
pue Berrang Bouret 
me nxionnaz. Berthet Bourgès-Mannour. 
Arbeltier. Berthommier. Mme Boulard. 
Arbogast Besset mr de 
Arnal (Frank). Besson (Robert). Jouxom. 
Arrighi (Pascal. |'Richet (Robert). se dr 
Astier de la Vigerie (4°). pidauit (Geurges) ne — 
Aubarme ’ PTT iriflod. 
Les nombres annoncés 2n séanre avaient élé de: sn (Achille Billat Ci 
es 5 ( s -n Se e t'été d ve y LR. Billères re 
; Pocen nr Billoux. Buron 
Nombre des volants...,....,..... PETITE CLTETT … 002 Badie ni Cachin (Marcel). 
Majoïité absolue...... ssscssossesshteseetessessss ° 0 Le ere si (de). Mondoce un t 
alestreri ré de) Caillavet. 
Ballanger (Robert). Boccagny. : Calas. 
Pour l'adoption..............ssss. 179 Barbot (Marcel). Rocoumn Barèma Cance 
Barel (Virgile). Kissorou, Cartier (Gilbert), 
RE stores Barrot (Noël). Boisseau. Seine-et-Oise. 
| Barry Diawadou. Bône Cartier {Marcel}, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Barthélemy. Boni Nazi Drôme 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Bartolini. Bonnaire Cartier (Marius), 
Baurens. Edouard Bonnefous Haute-Marne. 
Baylet Bonnet (Christian), Casanova 
sé +0 Beauguitte (André). Morbihan. Cassagne. 
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Castera Francois-Bénard, Léotard (de). Penven. Rincent. Teitgen (Pierre- 
Catoire Ilautes-Alpes. Leroy Perche. Mme Roca. Henri). 
Cayeux (Jean). Gabelle Lespiau. Peron ‘Yves). Rochet (Waldeck). Teulé. 
Cermolacce Gaborit Le Strat. Pfiimlin. Rolland Tharmier. 
Chaban-Delmas. Mme Gabriel-Péri. Letoquart. Pierrard. Roquefort. Thibaud (Marcel), 
Chambeiron Gagnaire Levindrey. Pierrebourg (de). Roucaute (Gabriel), 


Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chêne 

Cherrier 


Chevigné (Pierre de). 


Cogniot 

Colin (André) 

Condat-Mahaman. 

Conombe 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
flérauit 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol 

Cuicer 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

pajsen 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (lHammadoun). 


Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dore y 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumertier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc), 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne}, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), 
Lot 

Félice (de). 

Félix Techicava 

Ferrand {Joseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierce), 
creuse. 

Fontanet, 

Fourvel, 





Gaillard (Félix). 
Mme Galicier 
Galy-Casparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier 

Gautier (André). 
Gautier-Chaumet, 
Gayrard, 

Gazier, 

Gernez. 
Giacobbi, 
Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose), 
Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre), 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure., 
Guyon (Jean- 

Kay mond). 
Guyot (Raymond), 
Halbout 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Henneguelle, 
Hernu 
Hersant 
Houdremont. 
Ilouphouet-Boigny. 
Hugues (André,, 

Seine 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Icher 
inuel 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
Juiy 
Juskiew-nski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Klock 
Kneg2|l-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lalay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Raymond), 

Cher. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff, 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 

Aisne 

'LAagNeux. 

ver 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempercur 

Lenorimand (André), 
Calvaaos. 


Lipkowski (Jean de). 

Lisette, 

Llante 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (lubert) 

Manamoud Harbl 

Maihe. 

Malizret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand), 

Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel*, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-france. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon ‘Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat, 

Menteil (André). 

Montel (Eugene), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nacgelen (:farcel- 
Edmond). 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien}, 
vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel)4 

Notebart, 

œtlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmere. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (GabrielY, 

Paulin. 

l’'aumier (Bernard), 

Pelat. 

Pelissou, 





Penoy. 





Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset. 

Privat. 

Prontean., 

Prot. 

Provo 

Queuille (Henri), 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier ‘Paul). 
Ramette. 
Ramonet. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 

Reille Soult. 
Renard (Adrien), 
Réoyÿo. 


Rey 

Reynès (Alfred). 
Mme Reyraua. 
Rieu. 





Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Iubert). 
Mile Rumeau. 
Sagnol. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauer. 
Sauvage. 
Savard. 
Savary. 
Schaff. 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Soury. 
Tamarelle. 





Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana., 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich. 
Vahe. 
Vallin. 
Vals (Francis}. 
Varvier 
Vaugelade, 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersech. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Arabi El Gonli. 
Bayrou 
Boganda. 
Bourgeois. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Chatenay. 





Dorgères d’Halluin. 
Durbet. 

Koenig (Pierre). 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calégonie. 
Liquard, 
Luciani. 
Maibrant, 





Maurice-BokanowskL 
Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Parrot. 

Pesquet, 

Tirolien. 

Trihoulet, 

Viallet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet 
DevinaL 


Pouala (Manga Bell). 
Frèdéric-Dupont, 
Gaumont. 
Hovnanian. 
Jacquinoi (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray. 

Poirot (Maurice). 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assembjée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


—— 


Les nombres annoncées en séance avaient élé de: 


Nombre 


Majorité absolue............ 


des volants.....sssoosoosssosoossessoeese 568 


.......... 281 


Pour l'adoplion....ssssss.sssssss . 102 


Contre 0.0 


vos. 464 


Mais, après vérilication, ces nombres ont.été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 435) 


Sur l'amendement de M. Leclercq à l'article Nr du projet de loi 
reialif[ aux Cong's en Tue de faroriser l'éducation ouvrière, 


Nombre des . volants.....scosssssssessosesse sésséé 550 
Majorité absolue...... APCE PT CLS T ET TITI TL LLITLLTELT 276 
Puur T'adoplioh........ssossosse os 377 
DR miss susvisée 243 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Coulon. Guibert, 
Alduy. Courant. Guille. 
Allivt. Courrier. Guisiain. 


André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
AnxIonnaz. 
Apithy. 
Arbellier. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Bayiet. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 
ïéné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bellencourt. 

Billères. 

Binot 

Bosoum Barèma 
Kissorou. 

Bône 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouver, 

Brard. 

Brelin. 

briffod. 

Brocas, 

Bruelle. 

Bruvneel. 

Caliavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Chrisliaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 





“uutant (Robert), 

jouluraud. 

:rouan. 

:rouzier (Jean). 

uicei. 

upfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

befferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches, 

Desson (GUY), 

Diallo Saifoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Diori IHamani. 
Diximier. 
Doutrellot. 
Dronne. 

bDucos. 

Dumas (Roland). 
Duimmortier. 
Durroux, 
Duveau. 

Evrard. 
Faggianelli, 
Faraud 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Feron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaulier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

GOUsSSU, 

Gozard (Gilles), 





Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant, 

Houpaouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile\, 
Alpes-Maritimes, 

lcher. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


Joubert. 
Juliard (Georges). 
Ju!y. 


Ju<kiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keila iModibo). 

kir 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempercur, 

Léolard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Marguerilte (Charles). 





Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maxer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendès-France. 

Méerigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Monnier, 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nerzie. 

Niwolas (Maurice), 
Seine. 


MM. 
Abelin. 
Angibault, 
Ansart. 
Antier. 
Arbogast. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubaime 

Bacon. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel {Virgile). 

Barrot (Noël), 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Beauguitite (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Bichet 

Bidauit 

Billat 

Billoux. 

Bi-sol 

Blondeanu. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Boutoux 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

adie 

ugne, 

alas. 

‘anre, 

arlier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 

sarlier (Marius), 
Haute-Marne, 

iSANOVa. 

jastera. 

altoire. 

AVeux (Jean), 

Cermolacce., 

Chambeiron, 


Robert 


Georges), 


Pr a dun dm dm jm, 


on je 


Ninine 

Notebart 
Palmero. 

Panier 
Parmentier. 
Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Perrox 

Petit (Guy). 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinan 

Pineau 

Pinvidie 
Plantesin 
Plantier 

Pleven (René). 
Ponunier (Pierre) 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Privat 

Provo 

Pun 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ranet. 
Räammonet. 
Rezanudie, 

Réovo 

Revnaud (Paul), 
Revnès (Alfred), 
Ribevre (Paul). 
Rinecent, 

Ritter 





Ont voté contre : 


Charpentier, 
thone 
Cherrier 


Coghilot. 

sulin (André), 
onombo, 
“oquef. 
ordillot 


Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérault 
Cot (Pierre), 
Cristofol 
Defrance., 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat Jean). 
Mlle Dieneseh, 
Dorey. 
Drevfus-Sehmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupraz (Joannes). 
Dupuy (Marc). 
Diiquesne 
Mine Duvernois. 
Envel 
Mine Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Joseph", 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Fontanet, 
Fourvel. 
Gabelle, 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Garaud 
Garnier 
Gautier 
Girard. 
Girardot. 
Hosnat, 
tosset 
Goudoux. 
Grandin. 
Mine Grappe 
Gravoille. 


André). 








Chevigné (Pierre de). 


oste-Floret (Alfred). 





Roclore, 

Rolland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
sagÿnol 

Sallard du Rivault 
Salvetal. 

sanguer. 

Savars 

Scheider, 

Segelle 

Sekou Touré 
sesimaisons de), 
Sissoko Fly Dabo, 
Souiié (Michel) 
souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tammarelle. 

Temple 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thuiriet 

lhumas (Eugène). 
Thoral 

Titeux 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana 

Ture (Jean). 
Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe), 
Verdier 

Vérv (Emmanuel). 
\igier. 


Grenier (Fernand). 
GrutnizkyY, 

Mine Guérin (Rose). 
Guillou (Pierre), 
Guissonu (Henri). 
Guyot (Raymond), 
Halbout 


Hamon (Marcel) 
Houdremont, 
Ihue! 


Jéegore! 

Jourd'hui. 

Juce 

Juiian (Gaston) 

Klock 

kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Lacaze (Henri) 

Lainé (Jean), Eure 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagnenx 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros 

Lespian 

Leloquurt, 

Liane 

Louve, 

Lusas 

Lux 

Massa Huberty. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (Hené) 

Marin (Fernand), 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mébaignerie 

Menthon (de) 

Mercier (André), 
Uise 
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Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Moisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin 

Monteil (André). 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musimeaux 

Nicolas Lu lien), 
Vosges 

Noël (Marcel) 

Oopa Pouvanaa 

Ortlieb 

Orvoen 

Pragès 

Paquet 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penoy 

Penven. 

Per: ne 

Peron (Yves). 

Pflimiin 

Pierrard. 

Pirut. 





Plaisance. 

Pourtalet 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté 

Rakoltovelo 

tant Lu 

KRanoux 

Rasmond-Laurent 

Reillle-Soutt 

Renard (Adrien). 

Res 

Mine 

Rieu 

Mine Roca 

Rovhet (Waldec k). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Rayraud. 


Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
sauvur 


Sauvage. 
Savard 

M haff 

Schmitt (Albert). 
Schneiter 
Schuman (Robert), 


Moselle, 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

sSeitlinger. 

senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

soury 

leilgen (Pierre- 
Henri) 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thorez (Maurice). 

linguy (de). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Vallin 

Vassor. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre), 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 

W asmer. 





N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Alloin 
Arabi El Goni 
Bayrou 
Bogancda 
Bourges. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Chaltenay, 





Dorgères d'Halluin. 

Durbet 

Kœæniz (Pier 

Lenormand 
Nouvelle-Calédünie 

Liquard 

Luciani 

Malbrant. 


Excusés ou absents par 


MM 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire 
Clostermann. 
Démarquet, 
Devinat. 


Douala 
Frédéric-Dbupont, 
Haumont. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Maurice) 


ls 


Maurice-Bokanowski. 
Nisse 

Ouedraogo Kango. 
Parrot. 

Pesquet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Viullet. 





congé : 


Moch (Jules) 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray. 

Poirot. 

soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer 
M. Edouard Herriot, pré 


Mme 


Les nomklres annoncé 


Nombre des 


Pour | le Mlosssomsssssses 

GONLRE soso oosssecseces es 

M: aurès vérificati ces nombres ont 
ment à la liste de ecrulin dessus. 


, Pré 
ident d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Vaillant-Couturier, 


6 &- 


en <tance avaient 


ident de l'Assemblée nationale. 


qui présidait la séanre., 


été de: 


été rectifiés conformé- 








SZRUTIN (N° 435) 


Sur l'articie 17 du projet de loi relati] aux congés 
en vue de favoriser l'éducation vuviière. 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre . 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin 
Alduy 
Andre (Adrien), 
Vienne 
Angibault. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbellier, 
Arbogast. 
2rnal (kr: :kY. 
Arrighi (Pascal), 
Aster de la Vigurie (d”). 
Aubame 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Padie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baurens 
Ba ylet 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Pénard (Oise). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset, 
Besson (Robert). 
Bichet (Robert. 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny 
Bocoun Barïima 
kissorou. 
Boisseau 
Boni Nazi. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefons. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (weorges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Calas 


volants... 





Cance. 


ADSOÏUE. soso see css 


nationale a alopté. 


Ont voté pour: 


Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise. 
Cartier (Marcel), 
brome 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Cassagne. 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Chaban-bDelmas. 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin (André) 

Condat-Mahaman 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

osle-Fluret (Alfred), 
Haut*-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ,Aarcel), 
Landes 

Defferre. 

Defrance. 

l'egoutte. 

Mine Degron. 

Deixonne. 

Dejean. 

Pelabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy. 

Dia (MamadouY. 

Dialo Saïifoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

D'ori Hamani. 

Dore. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 


nn 


ns 





Dumas (Roland). 

Dumortier 

bupont (Louis). 

bDuprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès) 

Dupuy (Marc). 

Luquesne. 

Durroux 

Duveau 

Mme Lbuvernois. 

Engel. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Faguianelti. 

Fajon (Euenneÿ. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix Tchicava 

Ferrand (Juseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

rourvel 

trançois-Dénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

&aborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

(araudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Houphouet-Boigny. 


te 








2 


tire 


ÿ Fopatepag ss née 
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Le CE nr ra — 

——— (Emile), Mazuez (Pierre- Ramonet. Guilton (Antoine), Marcellin. . keynaud (Paul. 
à tie "ns Raymond Laurent fénault Monden, Moselle.  — 
Jaquet (Gérard). Médecin Regaudie. Huel (Robert-Henry) |} Monin Roctore. 

re el Méhaignerie. Reille-Soult. Isorni. Moustier (de). Rousseau 

ki Ed ” Mendès-France. Renard (Adrien). Jacquet (Michel). Moynet Salliard du Rivault 
er "n Menthon (de). Rey. Jarrosson Muiter (André). Sesmaisons (de). 
Lifün (Gaston). [Mercier candré». Ole lime neyraud Jo horus peus DR 

July. stercier ( É Rieu : ; + 1e + PSE L . , 
ltevemut | Ages, Peursères |Mincent TS pelle Œustne).…[Thélauit en. 
Juvenal re Merle Mme Roca La Chambre (Guy). Petit (Guy). lixier-Vignancour. 
Keita (Mo4ibo}. Métayer (Pierre) Rochet (Waïdeck). Lainé (Jean), Eure. | Pianta loubiane. 

KIoCk ane Rolland Lalle. Pinay lrémolet de Villers, 


kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps É. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritite (Charles) 

Mariat (René;). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (ilenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Marjlime. 








Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis). 
Michel 
Midol 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 

Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 

Morève. 

Morice (André). 
Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 

Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortlieb. 

OUrvoen. 

Pages 

Palmero. 

Panier 
Parmentier. 

Paul (Gabriel} 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard 
Pierrcbourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance 

Pleven (René). 
Pourtalet 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Queuille (Henri). 
Quinson 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre: 


Bergasse. 
Bettencourt. 
Brard. 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Crouan. 








Roquefort 

Roucaute ,Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sagnol 

Sanglier. 

sSauer. 

Sauvage. 

savard. 

Savary. 

Sschaff. 

Schmitt (Albert) 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Pabo, 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

lhibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard; 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud 

Trémouijlhe, 

Tricart 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


Crouzier (Jean). 
Delachenal. 

Dides. 

Dixmier. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron (Jacques. 
Fourcade (Jacques). 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gavini. 

Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 





Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 





Pinvidie. 
Plantevin. 
'lantier. 
Priou. 
Puy. 





Turc (Jean). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vilter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin 
Arabi EI Goni. 
Bayrou 
Berrang 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouyer. 
Bretin. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust 





Dorgères d'Halluin. 

Durbet 

Gayrard 

Heiluin (Georges). 

lcher 

Juliard (Georges). 

kæniy (Pierre). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Luciani. 

Malbrant 

Maurice-Bokanowski 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 





Nisse. 
Ouedraogo Kango. 
Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet 
Pommier (Pierre). 
PrivaL. 

Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Sc'eider 
Tamarelle. 
Teulé 

Tirolien 
Triboulet, 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 
Viallet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Césaire 
Clostermann, 
Demarquet, 
Devinat. 


Douala (Manga Bell). 
Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 
Hovnanian 

FE —ù (Louis). 
Le l'en, 

Meck. 


Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Pelleras 

Poirot (Maurice). 

Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


—— 2 — 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


RS DS VOL... éosiascotiasiose csoooos 527 
Majorité absolue.......,...,.,., cosnecosseese sous. 205 
Pour l'adoption......ocesssessee ce 425 
RE ss assaiistsécnts ° 102 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





ont été rectiflés conlormé- 





-—e<+- 
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Chambeiron. Garaudy. Lenormand (André), 
Charles (Pierre). Garet (Pierre). Calvados. 
Charlot (Jean). Garnier. Léotard (de). 


SCRUTIN (N° 


437) 


Sur l'amendement de M Duquesne au projet de loi relali] aur congés 


en vue de favoriser l'éducation ouuriticre Insertion, apres [l article er, 


des moure- 


d'un nouvel article élendant les Congés aur arttivités 
ments de Jeunesse), 
Nombre d Volants... nm . 519 
Majorité absolue cocotte esés 275 
lour l'adoplion.....ss.sessses .e s1 
DOMO' ssosdétssedersiout éotossere 468 
L \ etub'éc natiot ile li à pas ad p'é, 
Ont voié pour : 
MM. Engel Penoy. 
Abelin Ferrand (Joseph), Pilunlin, 
Angibaulït, Morbihün. Prisset 
Arbogast. Fontanet, Rakotovela. 


Aubaine. 


Bacon 

Halestreri 

Barrot (Noël) 
Bichet (Robert) 
Bidault (Geurges) 


Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bouxom 

Buron 

Cartier (Gilbert), 
Seineelt-0ise 

Catoire 

aveux (Jean). 

harpentier 

hevigné (Pierre de). 

olin (André). 

Conombo 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (laut) 
Hérault 

Dia (Mamadou). 

Mile Denesch 

Dores 

Dbupraz (Joannès). 

Duquesne. 


MM 
Alduy 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne 
Arvdre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Ansart 
Anthonioz. 
Antier, 
Anxionnaz 
Apithw 
Arbellier 
Arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal) 
Astier de LaVigerie (d”) 
Auban (Achille) 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Rallanger (Robert). 
Barbot (Marc: 1). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barrachin 
Barry Diawadou 
Barthélemy 
Bartolini 
Faudry d'Asson (de) 
Haurens. 
Baylet. 








Gabelle. 

Hhosset 

Gruniizks. 

Guillou (Pierre). 

Guisson (Henri). 

Halbout 

ititre 

Jégorel 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Louvel. 

Lucas. 

Lux 

Maga (Hubert). 

Méhaignerie 

Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres 
Michaud (Louis). 
Moisan 
Monteil (André). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ortlieb 
OUrvoen. 


Ont voté contre: 


Beanguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Pénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

benoit (Alcide). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Hesset 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Billat 

Billères 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

klondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisseau. 

one 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 








Ravmond-Laurent, 
Reille-Souit. ° 
Rey. 

Sauvage. 


Schaff 


Schmitt 


(Albert). 


schneiler. 


Schuman 


Schumann 


(Robert), 
Moselle. 

(Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 


Teitgen 
Thibault 


Tinguy 


(Pierre- 
Henri\. 

(Edouard), 
Gard 

(de). 


Tubach. 


rich. 


Viutlte. 
Vignard. 


Villard 


(Jean). 


Wasmer. 


Bonte (Florimond). 


Boule y 


(Jean). 


Bouloux 
bourbon. 
Bouret 
Bourgès-Mannoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouver, 

Brard. 

Bretin. 
Briffod. 
Brocas 
bruelle. 
Hruvneel. 


{ 


‘achin (Marcel). 


adic 


‘agne. 


aillavet. 


‘alas. 


ance 


artier (Marcel), 


Drôme. 


artier (Marius), 


Haute-Marne. 


‘Asanova. 
‘assagne. 
astera 
“ermolacce 
‘haban-Delmas. 
hamant. 





Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chône. 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Cogniot 

Core 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Coque. 

Corditlot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Courrier 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol,. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer. 

bagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte 

Mme Dbegrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Lemusors. 

l'enis (Alphonse). 

Denvers. 

Pepreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Harmimadoun). 

Lides 

DPiori fHamani. 

hr xinier 

Poutrellot. 

Drevfus-Schmidt. 

Lronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

bufour 

Dumas (Roland). 

Bumeortier. 

Dupont (Louis). 

buprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

bDurroux 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourcade (Jacques) 

Fourvel. 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 





Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond. 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

llenneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

iloudremont. 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita {(Modibo), 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 

Lain£ (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Leenhardt (Francis) 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 


(Robert-Henry). 





Leruy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisettle, 

Lliante. 

Loustau. 

Lussy (Charies). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mäilhe. 

Malleret-Juinville. 

Manceau (Bernard), 
Müinc-el-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao !Hervé). 

Marcellin. 

Margucritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin {‘Fernand). 

Marose!li. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert}, 


Eure 
Mlle Marzin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 


Mendès-France. ' 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnervilie (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Ilaute- Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Paygès 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

l’'elissou. 

l'enven. 

Perche. 

l'eron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Guy). 
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ne, 

ierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pieven (RenéT. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. | 
Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme — 8 
Raingeard. 
Rainadier (Paul). 
Ramel. 

Rarmette. 
Ramonet, 
Ranoux. 
Regaudie. 
Renard (Adrien). 
Réovo. 


Reynaud (Paul). 





Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 
Rieu 


Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rolland. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Scheider. 

Segelle 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet, 

Soury. 

Tamarelle, 


Temple. 

Teulé. 

Thamier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Titeux. 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tricart. 
Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Tys. 

Vahé. 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Varvier. : 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 

Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Arabi El Goni. 
Bayrou. 
Boganda. 
Bourgeois. 
kBricout. 
Brusset (Max). 
Chatenay. 





Dorgères d’Ilalluin. 
Durbet. 

Koenig (Pierre). 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 
Luciani. 
Malbrant. , 
Maurice-Bokanowski. 





Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Parot. 

Pesquet. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Triboulet. 

Viallet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Poisdé (Raymond). 
KHoscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann. 
Démarquet, 
Devinat. 


Douala (Manga Belle).|Moch (Jules). 


Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pelleray. 

Poirot (Maurice). 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriôt, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


Mme Vaillant-Coulurier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants................ bios sois 
Majorité absolue........... esse 


565 


Pour l'adoption.....sesssssssssess 83 
Contre ..... éssosssss css snesssese 182 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé- 
ment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 








-—_- +0 





SCRUTIN (N° 


438) 


Sur la demande de disjonction de l'article 8 bis du projet de lo 
relatif aux congés en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 


Nombre des votants.....s.ssssssssse soséthnusss . 54 
Majorité absolue......... ARRET ET cssososde vs. 274 
Pour l'adoption. ........s... v…... 325 
CR ss scossscoesreotste cos. 8 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Corniglion-Molinter, Gozard (Gilles). 
Alduy. Couinaud Guibert. 
Alliot. Ccoulibaly Ouezzin. Guille 
Alloin. Coulon. Guislain. 
André (Adrien), Courant. Guition (Antoine). 
Vienne. Courrier. Vendée. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Anithy. 

Arabi El Goni 

Arbeltier. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

PBénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier 

Fesson (Robert). 

Betltencourt. 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône 

Bonnaire. 

Fdouard Bonnefous 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Pouver. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Caillavet 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Chaban-Delmas, 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean), 

Chatelain 

Chatenay, 

Chauvet. 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 


Coutant (Robert) 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Davoust. 

befferre. 

bDegoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

be jean. 

Delabre. 

Delachenal, 

Denvers. 

bDepreux. 

lHesouches. 

Desson (Guy). 

Diallo Sattoulaye. 


Dides,. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorgères d'Halluin 
Doutrellot, 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumorter, 

bDurbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Eviard. 
Faggianelti. 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
Féron (Jacques), 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gaborit 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Josepn). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 
Gayrard. 
Gazier. 
Georges (Maurice). 
Gernez 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 





Dicko (Iasmmadoun). 


Faure (Maurice), Lot. 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond) 
Helluin (Georges). 
Hépault. 
Ienneguelle. 
Hernu. 
Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Iuel (Robert-llenry). 
Hugues (André), 
Seine. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Mariliines, 
Icher 
Isorni. 
Jacquet (Michel). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Juliard (Georges). 
July. 
Juskiewensky, 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir 
Koenig (Pierre), 
La Chambre (Guyÿ. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Plterre-Olivier). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 
Leclercq. 
Lecœur. 

Leenhardt (Francis), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mäailhe. 

Malbrant 

Mao (Hervé). 


Marcellin. 
Margueritte (Charles). 
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Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Hokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Mendés-France 

Mérigonde 

Métaier (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas 
see, 


Ninine. 


Maurice , 


MM. 
Abelin 
Angibaullt 
Ansart 
Arbogast 


Astier de la Vigerle (d”}. 


Bacon 

Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 


Barthélemy. 
Bartolini 
Beauguitte (André). 
Benoist (Charles). 
Benoit {\Alcide), 
Besset 

Bichet (Robert). 
Bidault (Gevwrges) 
Bullat 

Billoux 

Bissol 


Blondeau 

Boccagny. 

Buisscau 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond}), 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Bouxorm. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-0ise. 

Cartier (Marius), 
llaute Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 








Nisse. 

Notebart 
OUuedraogo Kango. 
Palimero. 

Panier 
Parmentier. 
Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinas 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin 
Plantier. 

Pleven (René). 
lommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Privat 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 
Haingeard 
Ramadier (Paul). 
Rametl 

Ramonet. 
Regaudie 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Revnèés (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter 

Roclore. 


Ont voté contre : 


Chambeiron. 

harpentier. 

-héne. 

:herrier. 

hevigné (Pierre de" 

ogmiot. 

olin (André). 

-oquel 

“orditlot. 

oste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Lristofol. 

befrance. 

Dernusois 

ienis (Alp.-onse). 

Diat (Jean) 

Mlle Dienesch. 

Dorey 

Drevfus-Schimidt. 

Duclos (Ja”ques\. 

Dufour 

Dupont ‘Louis). 

Duprat ‘Gérard. 

bupraz (Joannès}. 

Dupuy (Marc), 

Duquesne 

Mine Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon {Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

Gabelle 

“me Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 


PE 


Rolland. 
Rousseau. 

Kuf (Johannès). 
sagnol 

Salliard du Rivault. 
salvelat. 
sanglier. 

Savary 

sche der. 

segelle 

sekou Touré. 
Sesmäisons (de). 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Temple 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 


Thomas (Eugène). 
lhoral. 
Tirolien. 
Titeux 


Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
"-émouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana 


Turc (Jean). 
Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier 


Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 








Vigier. 


Gosnat. 

Gossel. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Houdrersont. 

ihuel 

Jégorel. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

klock 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Louvel. 

Lucas 

Lux 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 





Maton 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monteil (André). 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Noël (Marcel). 

Ortlieb 

Orvoen. 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Antier. 
Aubarne. 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cadic 
Conombo. 
Dia (Mamadou), 
Grandin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé (Raymond. 
Boscary-Monsservin. 
Césaire. 
Clostermann, 
Démarquer. 
Devinat, 








Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Sout. 

Renard (Adrien). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard 

Schaff 

Schmitt (Albert). 


Grunitzky 
Guissou 
Laborbe. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Luciani. 
Maga (Hubert). 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


(Henri). 


Douala 
Frédéric-Dupont. 
Gaumont. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Le Pen. 

Meck. 








Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Muselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 


Seitlinger. 
Sidi et Mokhtar. 
simonnet. 
soury 
Teitgen (Pierre-Henri} 
Thamier. 
Thibaud 
Loire. 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergés. 
Mme Vermeersch. 
Viatte. 
Vignard. le 
Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasiner. 


(Marcel), 


Monin. 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Parrot. 

lesquet. 
Senghor. 

Toubla nc. 
Vassor. 

Vitter (Pierre). 


Moch (Jules). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Pellera y. 

Poirot. 

Soustelle. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. S 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
Mrus Vauillant-Couturier, qui présidait la séance. 

! . 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nombre des volants...... conesoscssessetessssiese 561 
Majorité absolue......... PP PPETE TITLES LLLLEETELE 23 
Pour l'adoplion...... coscocccceocrs DD 
CRIS s..ssssneosssserv dr évisece 225 
Mais, après vérification. ces nombres ont été reclifiés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 





au compte rendu in extenso de la séance du 21 janvier 1957. 


Journal ofliciel du 25 janvier 1957, page 312 
reclifications de | 
au lieu de: « amendement de M. Pierre Goutl », lire: 


rubrique « 
23 et 424, 





vole » et dans 


« amendement de M. Pierre Garel », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


% colonne, dans la 
l'intitulé des scrutins 





